
Le Front Polisario 
participe à la 

Conférence des 
partis politiques 

africains 

Un individu se présentant 
comme le porte-parole de 

l'Union européenne a fait une 
déclaration dans laquelle il 

affirmait que Bruxelles suivait la 
situation de près et cherchait à 

obtenir davantage de précisions 
sur la portée, les objectifs ainsi 

que la base du déploiement des 
unités algériennes au Niger, 
dans le cadre de la mise en 

œuvre du protocole d'accord 
algéro-nigérien dans le domaine 

militaire.  
 

O r, des sources autorisées nous ont 
confirmé qu'aucune démarche de 
cette nature n'avait été entreprise 

auprès des autorités algériennes. Aucune 
demande de clarification, aucune sollicita-
tion officielle, aucun échange diploma-
tique correspondant aux propos de ce pré-
tendu porte-parole n'a eu lieu. Une préci-
sion fondamentale qui change radicale-
ment la lecture de cette déclaration. Car si 
de telles démarches avaient effectivement 
été engagées, elles auraient fait l'objet 
d'un rejet catégorique de la part de l'Algé-
rie, au motif évident qu'elles constitue-
raient une ingérence intolérable dans les 
affaires intérieures et les choix souverains 
d'un État indépendant. Dès lors, comment 
expliquer qu'un soi-disant porte-parole 
européen puisse évoquer publiquement 
des démarches qui n'ont jamais été entre-
prises ? La déclaration d'Anouar El Anouni 
relève, dans ces conditions, de l'affabula-
tion pure et simple. Et lorsqu'on prend la 
peine de s'intéresser au profil de celui qui 
en est l'auteur, l'on comprend les raisons 
de l'affabulation et les intentions réelles, 
difficilement dissimulables, de ses auteurs. 
Tout s'éclaire dès lors que l'on en connaît 
les ressorts. El Anouni est d'origine franco-
marocaine. Mais en quelle qualité exacte 
cet individu s'est-il exprimé ? Au nom de 
qui parlait-il ? Sur quelle base institution-
nelle a-t-il pu attribuer à l'Union européen-
ne des démarches que celle-ci n'a manifes-
tement jamais entreprises auprès d'Alger ? 
Pourquoi évoquer des demandes de préci-
sions inexistantes et laisser ainsi entendre 
que les institutions européennes cherche-
raient à obtenir des explications de l'Algé-
rie sur sa coopération sécuritaire avec le 
Niger ? Cette déclaration, lue sur parier et 
préparée en réponse à une question d'un 
journaliste français, renforce le sentiment 
d'une séquence soigneusement orches-
trée, loin d'une réaction spontanée. Cet 
épisode révèle surtout un acharnement 
français contre l'Algérie qui semble déci-
dément ne connaître aucune limite. Inca-

pable d'accepter les évolutions géopoli-
tiques qui consacrent l'affirmation des 
États africains et la recomposition des rap-
ports de force au Sahel, Paris semble 
désormais chercher à déplacer ses 
confrontations sur le terrain européen, en 
tentant d'instrumentaliser les institutions 
de l'Union européenne pour donner une 
dimension communautaire à son hostilité 
envers Alger. 
 

LE SAHEL, CETTE BLESSURE 
 STRATÉGIQUE QUE PARIS N'ARRIVE 

PAS À REFERMER 
Pour comprendre cette séquence, il 

faut revenir à la réalité géopolitique du 
Sahel. La France a subi un recul considé-
rable de son influence dans cette région. 
Les transformations politiques intervenues 
dans plusieurs pays sahéliens ont profon-
dément bouleversé les équilibres hérités 
de l'époque où Paris disposait de leviers 
d'influence considérables sur une partie 
du continent africain. Cette évolution tra-
duit une volonté croissante des pays afri-
cains de reprendre en main leurs choix 
stratégiques et de définir eux-mêmes les 
partenariats correspondant à leurs inté-
rêts. Or, l'Algérie, en raison de sa position 
géographique, de son expérience sécuri-
taire et de ses relations historiques avec les 
pays de la région, demeure un acteur 
majeur de cette recomposition. C'est pré-
cisément ce rôle régional qui semble 
déranger certains milieux français. Paris 
voit d'un mauvais œil le renforcement des 
relations entre Alger et ses voisins sahé-
liens, particulièrement lorsque ces rela-
tions se développent en dehors des sché-
mas d'influence qu'elle a longtemps privi-
légiés. La France n'a aucun titre à revendi-
quer sur le Sahel. Elle n'en est ni le proprié-
taire ni l'arbitre. Et les États de la région 
n'ont aucune obligation de soumettre 
leurs choix sécuritaires aux préférences 
françaises. Ce qui paraît insupportable à 

certains responsables parisiens, c'est mani-
festement de voir l'Algérie agir en fonction 
de ses propres intérêts régionaux, sans 
que Paris puisse imposer son agenda. 

 
UNE COOPÉRATION ALGÉRO- 

NIGÉRIENNE QUI NE REGARDE QUE 
LES DEUX CAPITALES 

L'envoi d'unités algériennes au Niger, à 
la demande des autorités nigériennes et 
dans le cadre d'un accord bilatéral, relève 
des relations souveraines entre deux États. 
L'Algérie et le Niger partagent des fron-
tières, des intérêts sécuritaires et des pré-
occupations stratégiques immédiates. Ils 
sont directement exposés aux menaces 
qui traversent le Sahel. Ils n'ont attendu ni 
les recommandations de Bruxelles ni les 
appréciations de Paris pour mesurer les 
dangers qui pèsent sur leur environne-
ment commun. Il est donc pour le moins 
singulier de voir une communication, attri-
buée fallacieusement à une institution 
européenne, laisser entendre que cette 
coopération appellerait des demandes de 
précisions de sa part, alors même qu'aucu-
ne démarche officielle n'a été entreprise 
auprès d'Alger. Il est plus singulier encore 

de voir une telle communication donner le 
sentiment que les décisions souveraines 
de deux pays africains devraient être sou-
mises à l'appréciation d'acteurs extérieurs. 
La coopération algéro-nigérienne n'a pas 
vocation à satisfaire les calculs géopoli-
tiques européens ou français. Elle répond 
aux intérêts de l'Algérie et du Niger. Cela 
devrait suffire à en comprendre la logique. 

 
UNE AFFABULATION DANS UN  

CONTEXTE DE TENSIONS POLITIQUES 
ET COMMERCIALES 

La portée de cette affaire tient égale-
ment au moment choisi. Les relations algé-
ro-européennes sont déjà fragilisées, sur 
instigation de la France, par plusieurs diffé-
rends, notamment les restrictions com-
merciales visant des produits algériens et 
les difficultés entourant le fonctionnement 
du Conseil d'association. Dans ce contexte, 
la déclaration du prétendu porte-parole 
européen vient ajouter une nouvelle sour-
ce de crispation à des relations qui néces-
siteraient, au contraire, davantage de res-
ponsabilité. L'Union européenne doit faire 
toute la lumière sur les conditions dans 
lesquelles cette communication a été pré-
parée et sur les éléments ayant permis 
d'évoquer des démarches qui n'ont jamais 
existé. Elle doit également veiller à ce que 
ses institutions ne deviennent pas, une 
nouvelle fois, les instruments de conten-
tieux bilatéraux. L'Algérie poursuivra, pour 
sa part, ses relations avec ses partenaires 
sur la base de ses intérêts nationaux, de 
ses engagements et de ses principes. Elle 
n'a aucune justification à fournir à ceux qui 
cherchent à politiser ses initiatives régio-
nales. Car, au-delà de cette déclaration et 
de son caractère pour le moins contes-
table, une réalité demeure : l'indépendan-
ce algérienne n'est pas un sujet de discus-
sion, la souveraineté nationale n'est pas 
une concession diplomatique et la coopé-
ration avec les pays voisins n'est pas une 
faveur accordée par une quelconque puis-
sance extérieure. 

APS

 ALGÉRIE – NIGER 

Quand l'affabulation se substitue  
à la diplomatie européenne

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Lundi 29 djoumad el-aoual 1448

Dohr : 12h32 
Assar : 15h22 
Maghreb : 17h47 
Îcha : 19h07 

Mardi 30 
djoumad el-aoual 
Sobh : 05h52 
Chourouk : 07h21

MÉTÉO D’ALGER
Lundi 9 novembre 2026 

27 °C / 17 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 15 km/h 
Humidité : 48 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 12 km/h 
Humidité : 65 %

AU 3E JOUR DE LA CAMPAGNE 
ÉLECTORALE

IL BOUSCULE LES MENTALITES 
FIGÉES AUX HORAIRES 
ADMINISTRATIFS
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L e processus est lancé. Les deux premiers labora-
toires aux frontières ont été inaugurés dans la 
capitale, samedi dernier, par le Premier ministre, 

Sifi Ghrieb. L’un au port et l’autre à l’aéroport interna-
tional. Ils sont rattachés au Centre algérien du contrôle 
de la qualité et de l'emballage (CACQE) qui est sous la 
tutelle du ministère du Commerce intérieur depuis 
2003. Jusque là, il gérait des laboratoires situés à l’inté-
rieur du territoire national. Ceux de samedi ont cette 
particularité d’être placés aux entrées du pays. Ils vien-
nent renforcer les capacités de contrôle du CACQE. À 
terme, tous les ports et aéroports du pays se verront 
dotés de laboratoires à l’identique de ceux de samedi 
dernier. Le président Tebboune a ordonné leur créa-
tion et défini leurs missions, lors du Conseil des 
ministres du 7 juin dernier. Il s’agit «  d’assurer le 
contrôle des produits destinés à la consommation  » 
dès leur entrée sur le territoire national. Ces deux 
labos ont été réalisés en un temps record par l’établis-
sement central de construction (ECC), relevant du 
ministère de la défense national. Chacun de ces labo-

ratoires à une capacité de 190 analyses/jour. Au-delà de cette 
«  fiche technique  », la protection des consommateurs, de la 
faune et de la flore, est placée « en tête des priorités ». Lors du 
même Conseil des ministres du 7 juin, le Président Tebboune  
« a ordonné la mise en place d'équipes spécialisées, formées 
par le ministère de l'Enseignement supérieur et, (ensuite 
gérées) par le ministère du Commerce intérieur, chargées de 
contrôler les produits destinés à la consommation lors de leur 
transport sur les routes, en coordination avec les services de 
sécurité ». Un maillage hermétique. Si la communication insti-
tutionnelle spécifie que la cible est « l’importation », il y a tout 
lieu de penser que les produits alimentaires, cosmétiques, et 

autres, transportés dans leurs bagages par les voyageurs, le 
sont également. Dans tous les grands pays des restrictions 
touchent ces produits de consommation que les voyageurs 
transportent avec eux lors de leurs arrivées aux ports et aéro-
ports. L’Australie et la Nouvelle Zélande sont les plus sévères. 
Il est formellement interdit aux voyageurs d’introduire des 
produits à base de viande ou de lait, les fruits et légumes, etc. 
Tout manquement est sanctionné par l’expulsion pure et 
simple. Les États-Unis aussi mais en plus souple puisque la 
sanction se « limite » à de fortes amendes. Le Canada, le Japon, 
le Royaume-Uni et l’Union européenne sont dans la même 
intransigeance. L’Algérie n’est pas en reste. Tous les produits 
interdits dans ces grands pays, le sont également en Algérie. 
L’implantation des laboratoires de contrôle «  à portée de 
main » des douaniers s’explique par un renforcement du dis-
positif classique qui a l’inconvénient d’être loin des infrastruc-
tures d’accueil des voyageurs. Notre protection et celle de 
notre environnement contre les bactéries « venues d’ailleurs » 
se renforcent. Il ne reste plus qu’à renforcer les sanctions en 
cas de résultats positifs des labos !  

Zouhir Mebarki L’
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 Des labos aux 
frontières 

P
h
: 
D
R

REFORME DU SECTEUR AGRICOLE

Les 11 instructions 
du Président  

En vertu de 
cette réforme, 
le secteur de la 
pêche sera 
confié à un 
ministre 
délégué auprès 
du ministre de 
l'agriculture, 
tandis qu’un 
secrétaire 
d'État se 
chargera du 
secteur des 
forêts. 

ALGÉRIE – NIGER

Quand l'affabulation 
se substitue à la 

diplomatie européenne
LIRE EN PAGE 24

LIRE EN PAGE 3

CONSEIL  
DES MINISTRES

CONDOLÉANCES 
Le directeur de publication du Courrier d’Algérie, Ahmed 
Toumiat, ainsi que l’ensemble du personnel du journal, 
présentent leurs sincères condoléances à leur collègue 
Boudi Achour suite au décès de son père survenu hier. 
Face à cette épreuve difficile, qu’il trouve ici l’expression 
de notre soutien et de notre profonde sympathie.  
Puisse Dieu Le Tout-Puissant accorder au défunt sa sainte 
miséricorde et l’accueillir en Son Vaste Paradis.  
« À Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons »

POUR SA DEUXIÈME SUPERCOUPE D'AFRIQUE 
Tebboune félicite l’USMA 

L e président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a félicité l'USM Alger, 
qui a remporté, hier, la Supercoupe d'Afrique de football pour la deuxième 
fois de son histoire. « Félicitations à l'Algérie et à l'USM Alger pour sa deuxiè-

me Supercoupe d'Afrique. Mille bravos à Soustara, aux joueurs, au staff technique et 
aux supporters de l'USMA », a écrit le chef de l’État sur son compte sur les réseaux 
sociaux.



ACTUALITÉ2 Lundi 9 novembre 2026

INVESTISSEMENT  
L’AAPI participe au 

30e Congrès mondial 
de l’investissement 

à Genève 

L’ Agence algérienne de promotion de 
l’investissement (AAPI) participera à 

la 30e édition du Congrès mondial de l’in-
vestissement, qui se tiendra demain mardi, 
et jusqu’à jeudi à Genève (Suisse), sous 
l’égide de l’Association mondiale des 
agences de promotion de l’investissement 
(WAIPA), a indiqué l’Agence dans un com-
muniqué. L’AAPI est représentée à cette 
rencontre internationale, qui réunit des 
agences de promotion de l’investissement 
de différents pays, par son directeur géné-
ral, Omar Rekkache, l’Agence étant 
membre de la WAIPA. M. Rekkache occupe 
également le poste de directeur régional 
du bureau de la WAIPA pour la région du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord 
(MENA), a précisé la même source. 

L. Z. 
 

EXPORTATION  
Plus de 1000 tonnes 

de divers produits 
acheminées depuis 
Adrar vers le Niger 

U ne caravane économique et commer-
ciale algérienne, composée de 25 

camions de gros tonnage transportant 
une cargaison de 1050 tonnes de divers 
produits algériens, s’est ébranlée samedi 
de la wilaya d’Adrar à destination de la 
République du Niger. En effet, cette cara-
vane intervient à l’occasion de la Journée 
nationale de l’exportation, organisée par 
le ministère du Commerce extérieur et de 
la Promotion des exportations, en coordi-
nation avec le ministère de l’Intérieur et 
des Collectivités locales. Elle achemine 
une diversité de marchandises algé-
riennes, notamment des dattes sèches, 
des produits d’emballage, des détergents 
et du sel, a indiqué le directeur du com-
merce de la wilaya d’Adrar, Noureddine 
Guâabes. Organisée par les services de la 
direction du Commerce, en coordination 
avec l’inspection divisionnaire des 
douanes algériennes d’Adrar, sous la 
supervision des autorités locales, cette 
caravane compte la participation de neuf 
opérateurs économiques. Cette opération 
sera suivie, dans les prochains jours, par 
d’autres opérations similaires visant à ren-
forcer les échanges commerciaux et à pro-
mouvoir les exportations algériennes vers 
les marchés africains. 

L.Zeggane  
 

SAÏDAL  
Le conseil 

scientifique examine 
les activités du 

groupe et de ses 
orientations 

L e groupe Saïdal a tenu, hier, une session 
extraordinaire de son conseil scienti-

fique, avec la participation des membres de 
cette instance, consacrée à l'examen de 
plusieurs questions scientifiques liées aux 
activités du groupe et à ses orientations. 
Cette rencontre a également constitué une 
occasion d'échanger les points de vue et les 
expériences sur les moyens de développer 
les performances du groupe et de renforcer 
son efficacité scientifique. 
Cette session s'inscrit dans le cadre des 
efforts de Saïdal visant à ancrer une culture 
de concertation et de coordination scienti-
fiques, tout en encourageant la réflexion 
collective pour accompagner ses orienta-
tions stratégiques et développer ses diffé-
rentes activités. Elle a également permis de 
consolider le rôle du conseil scientifique en 
tant qu'espace de débat, d'échange de 
visions et de propositions, au service du 
développement et de l'amélioration des 
performances du groupe. 

S. O.

CARBURANTS 

Pas d’augmentation des prix 
à la pompe

GNL  

Les exportations algériennes ont 
augmenté de 51 %

Les rumeurs, qui se voulaient 
persistantes - et, 

apparemment, à visée « 
incendiaire » - à propos d’une 

augmentation des prix des 
carburants en Algérie ont, en 
fait, été étouffées dans l’œuf 
par le ministre des Finances, 
Mohammed Lamine Lebbou.  
 

L ors d’une intervention devant l’As-
semblée populaire nationale (APN), 
jeudi dernier, le premier argentier du 

pays a affirmé l'État n'a aucune intention 
d'augmenter les prix des carburants à la 
pompe pour les citoyens. Il s'exprimait lors 
d'une séance plénière présidée par la prési-
dente de l’APN, Khalida Boufedèche, en pré-
sence de la ministre des Relations avec le 
parlement, Nadjiba Djilali, ainsi que de 
membres du gouvernement, dans les 
réponses aux questions et préoccupations 
des députés concernant le projet de loi de 
finances (PLF) 2027. Il a expliqué que si l’État 
avait l’intention d’ajouter ne serait-ce qu’un 
dinar au prix de l’essence, cela aurait été 
légiféré, intégré, débattu et chiffré dans le 
budget. Pour Mohamed Lamine Lebbou la 
révision des prix des carburants est une « 
chose sérieuse », compte tenu de ses effets 
directs sur la population. « On ne peut 
prendre des décisions de cette manière, 
d’autant que vous connaissez la sensibilité 
de la société face à de telles augmentations. 
En tant qu’État social, la préservation du 
pouvoir d’achat fait partie de notre ADN », 
a-t-il argumenté. À ceux qui ont pris prétex-
te de l'article 218 du projet de loi de 
finances (PLF) 2027, qui mentionne une 
possibilité de « révision » des prix, pour ten-
ter d’étayer leurs rumeurs d’augmentation 
des prix des carburants, le ministre a fait 
observer que « même sur le plan linguis-
tique, le terme « révision » signifie aussi bien 
une hausse qu’une baisse », ce qui, normale-
ment, exclut l’interprétation unilatérale 
d’une telle disposition comme étant une 

annonce d’augmentation des prix à la 
consommation. Toute décision d’augmen-
tation fait nécessairement l’objet d’une ins-
cription dans le projet de loi et d’une éva-
luation de ses conséquences financières, a-
t-il ajouté. Au cours de leurs interventions, 
qui se sont étalées sur quatre jours, les 
députés ont notamment salué les mesures 
prévues dans le projet de loi visant à préser-
ver le pouvoir d'achat du citoyen et à amé-
liorer ses conditions de vie, particulière-
ment celles relatives à l'augmentation des 
salaires et à l'affectation d'importantes 
enveloppes aux transferts sociaux, consa-
crant ainsi le renforcement du caractère 
social de l'État. Concernant la disposition 
introduite dans le projet de loi de finances 
(PLF) 2027 par l’article 218 (« les prix des car-
burants peuvent faire l’objet de révision, en 
cas de besoin, par les parties prenantes »), 
elle permet aux autorités concernées de 
procéder à des ajustements tarifaires ciblés 
et encadrés. Cette flexibilité réglementaire 
vise à assurer un équilibre entre la viabilité 
économique des entreprises industrielles et 
la préservation de la cohésion sociale. Le 

ministre d’État, ministre des Hydrocarbures, 
Mohamed Arkab, a précisé, en octobre der-
nier, devant l’APN, que celle-ci ne signifie 
pas qu’une hausse des tarifs est program-
mée. Selon Mohamed Arkab, aucune déci-
sion n’a été prise pour revoir à la hausse les 
tarifs appliqués à la pompe. Il s’agit d’une 
mesure qui habilite les parties concernées à 
procéder à des réajustements ciblés et 
encadrés des tarifs  ; une flexibilité régle-
mentaire qui concilie la viabilité écono-
mique des opérateurs industriels et la pré-
servation de la cohésion sociale. Pour rap-
pel, en 2026, la décision d’augmentation 
des prix des carburants avait été prise par 
l’Autorité de régulation des hydrocarbures 
(ARH), soit la veille du passage à 2026. L’ARH 
avait fondé sa décision sur un décret de 
février 2021 qui fixe la méthodologie de cal-
cul des prix de vente des carburants et du 
GPL sur le marché national. Le décret accor-
de à l’ARH la prérogative lui permettant de 
réévaluer les prix au détail des carburants 
en fonction des coûts réels de production et 
des marges des distributeurs.  

M’hamed Rebah

L es données de l’Unité de 
recherche sur l’énergie 
basée à Washington font 

ressortir une nette reprise en 
octobre dernier des exporta-
tions algériennes de gaz naturel 
liquéfié (GNL), atteignant leur 
niveau le plus élevé depuis un 
an.  

En effet, les exportations 
algériennes de GNL ont aug-
menté de plus de 51 %, pour 
atteindre 1,03 million de 
tonnes, contre 0,68 million de 
tonnes en septembre dernier. 
La même source indique que 
les exportations d’octobre 2026 
représentent leur niveau le plus 
élevé pour ce même mois 
depuis l’année dernière, lors-
qu’elles avaient atteint 1,09 mil-
lion de tonnes. Plus précisé-
ment, en octobre dernier, six 
pays ont constitué les princi-
pales destinations du GNL algé-
rien : la France, l’Espagne, la 
Turquie, les Pays-Bas, l’Alle-
magne et l’Italie. L’Algérie, four-
nisseur crédible et fiable 
d’énergie, a accru ses exporta-
tions de GNL vers les marchés 
européens pour répondre à la 
demande croissante, au 
moment où les pays européens 
tentent de renforcer leurs 

approvisionnements en prévi-
sion de l’hiver, alors que leurs 
stocks sont à leur plus bas 
niveau depuis plus de dix ans. 
Pour rappel, dans le cadre de sa 
stratégie de diversification de 
ses exportations gazières, Sona-
trach a réalisé en juillet 2026 sa 
première livraison de GNL à 
destination de l’Allemagne, au 
niveau du terminal de regazéifi-
cation flottant Wilhelmshaven 
1. Cette cargaison, chargée au 
complexe de liquéfaction de 
GL2Z à Bethioua (Algérie) et 
acheminée à bord du métha-
nier Tessala, propriété de Sona-
trach, a confirmé la capacité de 
Sonatrach à saisir les opportu-
nités offertes par les évolutions 
du marché international du gaz 
naturel, tout en renforçant la 
valorisation de ses ressources 
sur des marchés stratégiques à 
fort potentiel. Elle témoigne, 
selon Sonatrach, également de 
la flexibilité commerciale du 
Groupe et de son engagement 
à consolider sa présence sur les 
principaux marchés énergé-
tiques internationaux. Avec 
cette opération, Sonatrach a 
annoncé son intention de pour-
suivre le développement de ses 
exportations vers ce marché, 

consolidant ainsi sa position de 
fournisseur clé et sa contribu-
tion au renforcement de la 
sécurité des approvisionne-
ments énergétiques de l’Euro-
pe. En effet, après cette premiè-
re cargaison de 50 000 tonnes, 
l’Allemagne vient de recevoir 
une deuxième cargaison de 
GNL en provenance d’Algérie 
d’un volume de 74 000 tonnes, 
dans l’objectif de renforcer ses 
stocks et répondre à une 
demande plus croissante 
durant la saison hivernale. 
Depuis l’été, les réserves de gaz 
européennes affichent des taux 
de remplissage très faibles, fai-
sant craindre une nouvelle 
flambée des prix à l'approche 
de l'hiver. Les spécialistes expli-
quent cette situation par la fer-
meture du détroit d'Ormuz 
consécutif à la guerre au 
Moyen-Orient, par lequel transi-
te 20 % du GNL mondial princi-
palement d'origine du Qatar, 
couplée à la sortie progressive 
du gaz russe, dans le cadre du 
plan de l'Union européenne 
"RepowerEU". À cela s'ajoute, la 
demande asiatique, en particu-
lier de la Chine, qui cherche à 
sécuriser ses stocks. Les spécia-
listes précisent que l’Alle-

magne, premier pays consom-
mateur de gaz du l'UE, 
concentre une grande partie 
des inquiétudes. Dans cette 
situation, en réponse à une 
forte demande du marché 
mondial, Sonatrach a dévelop-
pé ses capacités de production 
dans quatre autres complexes 
de liquéfaction. Le site web de 
Sonatrach fait savoir que le 
Groupe dispose, aujourd’hui 
d’une importante capacité de 
production de GNL évaluée à 56 
millions de mètres cubes/an, ce 
qui lui permet d’approvisionner 
ses clients dans le bassin médi-
terranéen, en Europe occiden-
tale et septentrionale, en Asie, 
mais aussi partout où les condi-
tions commerciales et opéra-
tionnelles le permettent. Pour 
rappel, pionnière dans l’indus-
trie du GNL, Sonatrach s’est his-
sée parmi les tous premiers 
acteurs mondiaux dans la pro-
duction et la commercialisation 
du GNL et des sous-produits 
tels que l’éthane, le propane 
butane et la gazoline. Le pre-
mier complexe de liquéfaction 
dans le monde dénommé GL4Z 
(ex-CAMEL) a vu le jour en 1964 
à Arzew.  

M. R.



En vertu de cette 
réforme, le secteur de la 

Pêche sera confié à un 
ministre délégué auprès 

du ministre de 
l'Agriculture, tandis 

qu’un secrétaire d'État se 
chargera du secteur des 

Forêts. 
 

L e président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Teb-
boune, a présidé, hier, une 

réunion du Conseil des ministres, 
consacrée à un exposé sur le sec-
teur de l'Agriculture, du Dévelop-
pement rural et de la Pêche, pré-
senté par le ministre du secteur, 
Sid Ali Khaldi. Après avoir salué 
cette présentation, le président 
Tebboune a donné une dizaine 
d’instructions et d’orientations qui 
font office d’une réforme du sec-
teur sur les plans central et local. 

Le Président a, premièrement, 
ordonné l’élaboration d'un nou-
veau plan d'organisation de l'agri-
culture au niveau local afin d’assu-
rer une plus grande transparence 
et un recensement plus précis et 
moderne. 

Deuxièmement, la création 
d'un office spécial pour les 
légumes secs et le maintien de la 
filière des céréales sous la compé-
tence de l'OAIC (Office algérien 
interprofessionnel des céréales). 

Troisièmement, la création 
immédiate d'un service spécialisé 
dans les statistiques agricoles en 
termes d'activités et de métiers, 
afin d’en finir avec toutes les 
formes de retard dans l'approvi-
sionnement du marché national 
en produits de large consomma-
tion. 

Quatrièmement, l'élaboration 
d’un plan de répartition des tâches 
au sein du ministère de l'Agricultu-
re, en confiant le secteur de la 
Pêche à un ministre délégué et 
celui des Forêts à un secrétaire 
d'État. 

Cinquièmement, la prépara-
tion, dès ce mois de novembre, de 
la prochaine campagne de mois-
son-battage en mettant en place la 
mécanisation nécessaire en quan-
tité et en qualité au niveau de 
toutes les zones de production, et 

ce pour donner suite à la précé-
dente décision du Conseil des 
ministres relative à la création de 
coopératives de mécanisation 
agricole. 

Sixièmement, le Président a 
ordonné d’interdire aux agricul-
teurs de laisser les terres en friche 
sous de faux prétextes sans lien 
avec l'agriculture moderne. 

Septièmement, la nécessité de 
lutter contre toutes les formes de 
rétention de la production agricole 
par les agriculteurs, sachant que 
l'État a largement ouvert la voie à 
l'achat des récoltes agricoles stra-
tégiques aux meilleurs prix. 

Huitièmement, le Président a 
ordonné l'interdiction absolue de 
l'utilisation de la production de 
maïs comme fourrage vert en 
Algérie pour l'alimentation du 
bétail, en affirmant que ce recours 
n'a donné aucun résultat positif 
sur la production de la viande ou la 

satisfaction des besoins du marché 
national. Bien au contraire, cela a 
provoqué une grave pénurie du 
maïs. 

Neuvièmement, il a instruit de 
lutter contre toutes les formes de 
fraude dans ce secteur concernant 
la production, la distribution et 
l'approvisionnement. 

En dixième lieu, le Président a 
ordonné la révision du fonctionne-
ment et de l'organisation des 
entreprises relevant du secteur 
agricole et de l'utilité de leurs mis-
sions, tandis qu’il a ordonné au 
ministre du secteur, dans un der-
nier point, de préparer un exposé 
spécial à présenter lors d’un pro-
chain conseil des ministres, pour 
évaluer le niveau de mise en 
œuvre de ces recommandations et 
les effets de la mise en application 
du contenu de la loi d'orientation 
agricole. 

 

D’AUTRES LABORATOIRES DE 
CONTRÔLE À ORAN, MOSTA-

GANEM, GHAZAOUET, JIJEL ET 
ANNABA 

Au titre des orientations géné-
rales, le chef de l’État a ordonné 
aux membres du Gouvernement 
d'intégrer les statistiques de leurs 
services ministériels dans le Portail 
national des services numériques 
(Dzair Digital Services) comme sys-
tème du Haut-commissariat à la 
numérisation. En outre, il a, sur un 
autre volet, ordonné de multiplier 
les laboratoires de contrôle à tra-
vers les ports et les aéroports du 
pays, de ne pas se contenter des 
deux laboratoires tout récemment 
mis en service à Alger et ce dans le 
but de protéger la santé publique. 
Il a, à ce sujet, ordonné d’accorder 
la priorité aux ports les plus actifs, 
tels qu'Oran, Mostaganem, Gha-
zaouet, Jijel et Annaba. Il a ordon-
né au ministre de la Justice, en ce 
sens, qu'une fois les laboratoires 
de contrôle créés, il conviendra de 
renforcer le système juridique par 
des sanctions maximales à l’en-
contre de tout individu impliqué 
dans l'introduction de substances 
et produits susceptibles de mena-
cer la santé publique dans le pays, 
via les aéroports, les ports et les 
frontières terrestres. 

Le Président a, toujours à ce 
sujet, appelé le Gouvernement à 
mobiliser ses services 24 heures 
sur 24, chacun dans sa spécialité et 
sa position, et à s'engager ferme-
ment dans la protection de la sécu-
rité et de la santé de nos citoyens 
contre les produits importés pou-
vant constituer un danger public. 

Farid Guellil
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ELLE SEJOURNE EN ALGERIE  
DU 9 AU 15 NOVEMBRE  

Alger souhaite  
la bienvenue  
à la délégation 
US de la ville de 
Lawrence   

L e ministre d'Etat, ministre de l'In-
térieur et des Collectivités 

locales, Brahim Merad, a reçu, hier au 
Palais du Gouvernement, le Chargé 
d'affaires à l'ambassade des Etats-
Unis d'Amérique à Alger, Mark Scha-
piro, à la demande de ce dernier, 
selon un communiqué du ministère. 
La rencontre a été « l'occasion 
d'échanger les vues sur les questions 
d'intérêt commun, notamment le 
renforcement de la coopération bila-
térale dans le domaine sécuritaire et 
dans la lutte contre le trafic illicite de 
stupéfiants et la criminalité organi-
sée sous toutes ses formes, de 
manière à renforcer le partage d'ex-
pertises et à consolider les relations 
de coordination dans ces 
domaines », précise la même source. 
Il a également été question de la 
coopération en matière de lutte 
contre les feux de forêt, « la partie 
américaine ayant affiché sa disposi-
tion à apporter le soutien nécessaire 
à la partie algérienne pour contri-
buer à sauver des vies et à protéger 
les biens et les ressources animales 
et forestières du pays ». Par ailleurs, 
Merad a évoqué la visite prévue en 
Algérie, du 9 au 15 novembre cou-
rant, d'une délégation américaine de 
la ville de Lawrence (Kansas), confor-
mément aux instructions du prési-
dent de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, portant invitation d'une 
délégation de Lawrence et de Kansas 
City, « en reconnaissance de l'accueil 
chaleureux réservé à la délégation 
officielle et aux supporters algériens 
lors de la Coupe du monde 2026 », 
ajoute le communiqué. Le ministre 
d'Etat a souligné, à ce titre, que les 
hôtes de l'Algérie « bénéficieront de 
toute l'attention et de l'accompagne-
ment de l'Etat algérien », un accueil 
« reflétant les relations fraternelles 
entre les deux pays ». Au terme de la 
rencontre, les deux parties ont rap-
pelé « la profondeur des relations 
unissant les deux pays », soulignant 
« leur volonté de poursuivre la 
consolidation de la coopération bila-
térale, au service des intérêts com-
muns, afin de hisser les relations bila-
térales vers des niveaux supérieurs », 
conclut le communiqué. R. N. 

REFORME DU SECTEUR AGRICOLE  

Les 11 instructions du Président 

D e l’Europe à l’Asie, en passant par 
l’Afrique et l’Amérique latine, plu-
sieurs chefs d’État et souverains conti-

nuent d’adresser des messages de félicitations 
au président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, à l’occasion du 72e anniversaire du 
déclenchement de la Révolution de libération 
nationale. Ces messages mettent en avant la 
solidité des relations d’amitié et de coopéra-
tion avec l’Algérie, tout en exprimant des 
vœux de paix, de stabilité et de prospérité au 
peuple algérien.     Les messages de félicita-
tions reçus à cette occasion témoignent de la 
diversité des relations diplomatiques entrete-
nues par l’Algérie avec ses partenaires. Plu-
sieurs dirigeants ont notamment insisté sur la 
nécessité de consolider les liens bilatéraux et 
d’élargir les domaines de coopération, dans 
un contexte international marqué par les 
conflits et les tensions. 

  
DES RELATIONS BILATÉRALES FONDÉES  

SUR L’AMITIÉ ET LA COOPÉRATION 
En Europe, les présidents allemand, Frank-

Walter Steinmeier, et portugais, António José 
Seguro, ont réaffirmé leurs volontés de renfor-
cer les relations avec l’Algérie. Le Chef de l’État 
allemand a souligné l’importance du rappro-
chement entre les deux pays, particulière-
ment dans les domaines de l’énergie, estimant 
que les défis liés aux guerres et aux conflits 
dans leurs voisinages respectifs nécessitent 
une action commune.  Il a également salué la 
dynamique de dialogue entre Alger et Berlin 

et exprimé son souhait d’élargir la coopéra-
tion à d’autres secteurs.  De son côté, le Prési-
dent portugais a réitéré son engagement à 
approfondir les relations d’amitié et de coopé-
ration entre les deux pays, aussi bien sur le 
plan bilatéral que multilatéral, notamment au 
sein de l’Organisation des Nations unies et des 
organisations régionales auxquelles ils appar-
tiennent.   Le président autrichien, Alexander 
Van der Bellen, a, pour sa part, salué la solidité 
des relations de confiance et de coopération 
entre les deux pays. Il a également mis en 
avant la visite récente du ministre fédéral 
autrichien Wolfgang Hattmannsdorfer en 
Algérie, ainsi que le rôle de cette dernière 
dans le développement des énergies renou-
velables. Il a notamment souligné l'importan-
ce croissante du projet de « Corridor sud de 
l’hydrogène », auquel l’Autriche participe acti-
vement.   En Asie, les présidentes de l’Inde, 
Droupadi Murmu, et de la République de Sin-
gapour, Tharman Shanmugaratnam, ont éga-
lement adressé leurs félicitations au président 
de la République.  

La dirigeante indienne a mis en avant la 
solidité des relations d’amitié et de coopéra-
tion, fondées sur le respect mutuel et les aspi-
rations communes à la paix, au développe-
ment et à la stabilité. Elle a exprimé sa satisfac-
tion quant aux progrès enregistrés dans les 
relations bilatérales et son souhait de les voir 
davantage consolidées.   Le président singa-
pourien a, quant à lui, formulé ses vœux de 
paix, de progrès et de prospérité à l’Algérie et 

à son peuple. Le président azerbaïdjanais, 
Ilham Aliyev, a également exprimé sa satisfac-
tion quant au niveau des relations d’amitié et 
de fraternité entre les deux pays, réaffirmant 
leur volonté commune d'élargir les perspec-
tives de coopération. 

  
L’AFRIQUE ET L’AMÉRIQUE LATINE 

SALUENT LE PARCOURS DE L’ALGÉRIE 
Sur le continent africain, les messages des 

dirigeants du Niger et du Mali ont particulière-
ment mis en avant les liens historiques de fra-
ternité, de solidarité et de bon voisinage avec 
l’Algérie.   Le président nigérien, le général 
d’armée Abdourahamane Tiani, a adressé ses 
félicitations au président de la République, au 
gouvernement et au peuple algérien, tout en 
souhaitant paix, sécurité et prospérité au pays.  

Il a également évoqué les valeurs de refus 
de l’hégémonie, de justice et de solidarité qui 
ont inspiré les révolutionnaires algériens, les 
présentant comme une référence pour la 
construction d’une Algérie prospère. Il a, en 
outre, réaffirmé son engagement à œuvrer 
avec le président Tebboune au renforcement 
des relations entre les deux pays. De son côté, 
le président de la Transition malienne, le 
général d’armée Assimi Goïta, a rappelé les 
liens historiques d’amitié, de solidarité et de 
bon voisinage entre les deux peuples, souli-
gnant leur soutien mutuel dans les moments 
difficiles. Il s’est également félicité de la relan-
ce des relations de coopération entre Alger et 
Bamako et exprimé sa volonté de poursuivre 

le travail commun en faveur de leur consolida-
tion. En Amérique latine, la présidente par 
intérim du Venezuela, Delcy Eloína Rodríguez 
Gómez, a salué la trajectoire de développe-
ment économique de l’Algérie ainsi que sa 
souveraineté énergétique. Elle a également 
mis en exergue son rôle central en tant que 
pôle de stabilité régionale et internationale, 
tout en réaffirmant l’attachement de son pays 
au renforcement des liens historiques d’amitié 
et à l’élargissement de la coopération bilatéra-
le. 

  
LE PAPE LÉON XIV ADRESSE SES VŒUX 

DE PAIX ET DE FRATERNITÉ 
La célébration de cette date historique a 

également été marquée par un message du 
pape Léon XIV au président de la République.  

À cette occasion, le souverain pontife a 
adressé ses chaleureuses félicitations et ses 
meilleurs vœux de concorde et de prospérité 
à l’Algérie.  

Dans son message, il a formulé le souhait 
que les Algériens demeurent des bâtisseurs 
de paix et de fraternité, attentifs aux souf-
frances des plus démunis et soucieux de pré-
server la dignité de chaque être humain. Il a 
également appelé à poursuivre le chemin de 
la fraternité et à accorder toute son importan-
ce à la liberté de chaque individu, avant d’im-
plorer la bénédiction divine pour le président 
de la République, les responsables des affaires 
publiques et l’ensemble du peuple algérien. 

Ania N.  

72E ANNIVERSAIRE DE LA RÉVOLUTION DU 1ER NOVEMBRE 

 Une pluie de messages de vœux pour l’Algérie

CONSEIL DES MINISTRES 

UN PROGRAMME A ETE BAPTISE DE SON NOM PAR L’UNIVERSITE DU MASSACHUSETTS  
ET M. KENNEDY 

Le président de la République félicite  
le professeur Noureddine Melikechi  

L e président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a félicité samedi, le professeur Noureddine Meli-
kechi pour avoir obtenu la haute distinction scientifique après qu’un programme a été baptisé de son 
nom à titre permanent par l’Université du Massachusetts et M. Kennedy. "Toutes mes félicitations et 

toute ma considération au professeur Noureddine Melikechi, scientifique à la NASA, pour avoir obtenu cette 
haute distinction scientifique, après qu’un programme a été baptisé de son nom à titre permanent par l'Uni-
versité du Massachusetts et M. Kennedy. L'Algérie est également fière de cette consécration de votre parcours 
et de votre empreinte, en tant que l'un des plus éminents scientifiques de notre époque", a écrit le président 
de la République sur son compte officiel sur les réseaux sociaux. 

R. N. 
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AU 3E JOUR DE LA CAMPAGNE ÉLECTORALE  

Pour plus de prérogatives aux élus  
La campagne électorale 

pour les élections des 
Assemblées populaires 

communales (APC) et de 
wilaya (APW), prévues le 28 

novembre prochain, s'est 
poursuivie samedi dans 

plusieurs wilayas du pays, au 
rythme des meetings 

populaires et des rencontres 
de proximité animés par les 
responsables des différentes 

formations politiques. 
 

Au troisième jour de cette cam-
pagne, les chefs de partis ont mul-
tiplié les interventions pour expo-

ser leurs visions de la gestion des collec-
tivités locales et présenter les grandes 
orientations de leurs programmes. Si les 
discours ont convergé autour de la 
nécessité d'améliorer les conditions de 
vie des citoyens et de relancer le déve-
loppement local, chaque formation a mis 
en avant des priorités particulières, allant 
du renforcement des prérogatives des 
assemblées élues à la démocratie partici-
pative, en passant par la mobilisation des 
électeurs et la sélection de candidats 
compétents. 

 
RENFORCER LES PRÉROGATIVES ET 
MODERNISER LA GESTION LOCALE 

À Touggourt, le président du Mouve-
ment de la société pour la paix (MSP), 
Abdelaali Hassani Cherif, a plaidé pour 
un renforcement du rôle des élus dans la 
gestion des affaires publiques, estimant 
que les Assemblées populaires commu-
nales et de wilaya doivent disposer de 
prérogatives plus larges pour contribuer 
pleinement au développement de leurs 
collectivités. Lors d'un meeting populai-
re, il a insisté sur la nécessité d'élargir les 
compétences de ces assemblées afin de 
leur permettre de répondre aux exi-
gences du développement local et aux 
préoccupations des populations. Il a éga-
lement présenté cette échéance électo-
rale comme une nouvelle étape dans le 
processus de réforme et de préservation 
des acquis nationaux. 

À Constantine, le secrétaire général 
du Rassemblement national démocra-
tique (RND), Monder Bouden, a, pour sa 

part, souligné l'importance des élections 
locales dans la préservation des acquis 
du développement et la valorisation des 
efforts de diversification économique. Il a 
qualifié les APC et les APW d'espaces 
essentiels pour la prise en charge des 
préoccupations des citoyens et la 
concrétisation du développement local. 
Il a également insisté sur la responsabili-
té des futurs élus dans la promotion des 
potentialités économiques des com-
munes et des wilayas, considérant que 
ces ressources constituent un levier pour 
soutenir la dynamique de développe-
ment.  

Dans le même registre, la présidente 
du parti Tajamoue Amel Djazaïr (TAJ), 
Fatima-Zohra Zerouati, intervenant à 
Djelfa, a mis l'accent sur la responsabilité 
des élus dans le renforcement du déve-
loppement local et la prise en charge des 
revendications des citoyens. Elle a indi-
qué que les candidats de sa formation 
considéraient l'intérêt général comme 
une priorité absolue, en vue d'assurer 
une gestion optimale des assemblées 
locales. 

 
VALORISER LES POTENTIALITÉS  
ET CHOISIR LES COMPÉTENCES 
À Skikda, le président du Mouvement 

El Binaa El Watani, Abdelkader Bengrina, 
a mis en avant la nécessité de présenter 
des candidats disposant des compé-
tences requises pour assumer les respon-
sabilités au sein des assemblées élues. 
Lors de son meeting, il a indiqué que son 
parti avait veillé à sélectionner des profils 

capables d'apporter une contribution à 
la gestion locale et à la prise en charge 
des préoccupations des citoyens. Le res-
ponsable politique a également insisté 
sur les potentialités naturelles, touris-
tiques et industrielles de la wilaya de 
Skikda, appelant à leur valorisation et à 
leur exploitation au service du dévelop-
pement local et national.  

À Bordj Bou Arreridj, le président du 
parti El-Karama, Mohamed Daoui, a 
appelé à une participation massive des 
citoyens au scrutin du 28 novembre, esti-
mant que cette échéance constitue une 
occasion de choisir les représentants les 
plus aptes à défendre les intérêts de la 
population au sein des assemblées 
locales. Il a également relevé que les 
amendements de la Constitution et de la 
loi électorale avaient permis aux jeunes 
et aux femmes de renforcer leur présen-
ce sur les listes électorales, leur ouvrant 
de nouvelles perspectives d'accès aux 
responsabilités politiques.  

Il a rappelé, dans ce contexte, que les 
jeunes représentent 75 % de la société et 
doivent être associés à la gestion des 
affaires publiques et à la prise de déci-
sion locale. S'adressant aux candidats de 
son parti, il les a appelés, en cas d'élec-
tion, à respecter leurs engagements 
envers les électeurs, à faire preuve de sin-
cérité dans la prise en charge de leurs 
préoccupations et à œuvrer sur le terrain 
pour trouver des solutions aux difficultés 
quotidiennes, notamment celles liées à 
l'aménagement urbain et aux projets de 
développement. Il les a également 

exhortés à valoriser les potentialités 
industrielles, agricoles et touristiques de 
la wilaya, afin de contribuer à l'augmen-
tation des revenus des communes, à la 
création d'emplois et au renforcement 
du développement local. 

 
METTRE LE CITOYEN AU CENTRE 

DE LA GESTION DES COLLECTIVITÉS 
La démocratie participative et l'impli-

cation des citoyens dans la prise de déci-
sion ont également occupé une place 
importante dans les interventions de la 
journée. À Béjaïa, le premier secrétaire 
national du Front des forces socialistes 
(FFS), Youcef Aouchiche, a présenté les 
grandes orientations du programme de 
sa formation pour les élections locales, 
articulé autour de la promotion de la 
démocratie participative et de la décen-
tralisation.  

Il a expliqué que cette démarche visait 
à associer davantage les citoyens aux 
processus de prise de décision à l'échelle 
locale, afin de leur permettre de partici-
per à la définition des priorités et à la ges-
tion des affaires de leurs collectivités. 

De son côté, le président du parti 
Sawt Echaâb, Lamine Osmani, interve-
nant à Annaba, a plaidé pour l'adoption 
d'une approche participative dans la ges-
tion locale, fondée sur l'implication direc-
te des citoyens dans l'identification des 
priorités du développement. Il a défendu 
une vision qui place le citoyen au cœur 
du processus de décision, à travers la 
mise en place de mécanismes permet-
tant de recueillir ses préoccupations, de 
déterminer ses besoins et de définir les 
priorités en matière de développement. 
Il a, en outre, considéré cette échéance 
comme une étape importante pour ren-
forcer la participation à la gestion des 
affaires publiques. 

Dans la même optique, le membre du 
bureau national du Front El Moustakbal, 
El Hadj Belghouth, mandaté par le prési-
dent du parti, Fateh Boutbig, a animé un 
meeting à Aïn Ouessara, dans la wilaya 
de Djelfa, où il a insisté sur l'implication 
du citoyen dans la prise de décision rela-
tive à la gestion locale.  

Il a estimé que le développement véri-
table prend naissance au niveau de la 
commune, considérée comme l'institu-
tion la plus proche du citoyen. Il a ainsi 
mis en avant la nécessité de construire 
un nouveau modèle de gestion des col-
lectivités locales, fondé sur la participa-
tion de la population et une meilleure 
prise en charge de ses attentes. 

Sarah O. 
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«L’Afrique a besoin de 
formations poli-
tiques dotées de 

vision, de compétence et de 
courage politique pour bâtir 
l’avenir ». C’est en ces termes 
que le président du Parlement 
africain, Fateh Boutbig, a résu-
mé les enjeux de la transforma-
tion politique et économique du 
continent, lors de sa participa-
tion, samedi à Addis-Abeba, au 
Sommet des partis politiques 
africains (APPS 2026). Interve-
nant devant des dirigeants poli-
tiques et des experts venus de 
différents pays africains, sous le 
thème : « La gouvernance pour 
la croissance : les partis poli-
tiques en tant qu’architectes de 
l’avenir économique de 
l’Afrique », Boutbig a plaidé 

pour une évolution du rôle des 
formations politiques, appelées 
à dépasser la seule compétition 
électorale pour contribuer acti-
vement à l'élaboration des poli-
tiques de développement et à la 
conduite des réformes écono-
miques. Il a souligné la nécessité 
d'opérer un tournant straté-
gique dans le modèle écono-
mique africain, en passant d'une 
économie extractive, fondée sur 
l'exportation de matières pre-
mières, à des économies pro-
ductives axées sur la transfor-
mation industrielle, la création 
de valeur ajoutée et l'intégra-
tion régionale. Dans cette pers-
pective, il a présenté la Zone de 
libre-échange continentale afri-
caine (ZLECAf) comme « un 
levier stratégique majeur » pour 

concrétiser les objectifs de 
l'Agenda 2063 de l'Union africai-
ne. Selon lui, le décloisonne-
ment des marchés nationaux 
offre au continent l'opportunité 
de construire un marché unique 
et de renforcer ses propres 
chaînes de valeur. 

 
LA PAIX ET LA STABILITÉ, 

CONDITIONS DU 
DÉVELOPPEMENT 

Abordant les conditions 
nécessaires à la réalisation de 
ces ambitions, le président du 
Parlement africain a rappelé que 
la croissance économique 
demeure étroitement liée à la 
consolidation de la paix et de la 
stabilité sur le continent.  

« Les ambitions écono-
miques du continent restent tri-

butaires de notre capacité à 
consolider la paix, la sécurité et 
la stabilité.  

Il n’y aura pas de développe-
ment durable au milieu des 
conflits », a-t-il averti. Il a égale-
ment insisté sur l'investissement 
dans le capital humain, appelant 
à accorder une place pleine et 
entière aux femmes et aux 
jeunes en tant que partenaires 
stratégiques dans les processus 
décisionnels et la conduite des 
réformes socio-économiques. 

La clôture du sommet a été 
marquée par l'adoption de la 
Déclaration d'Addis-Abeba sur 
les partis politiques et la trans-
formation économique, un 
texte qui, selon Boutbig, consti-
tue une opportunité pour faire 
évoluer l'action partisane et ren-

forcer sa contribution au déve-
loppement du continent. Réaf-
firmant l'engagement du Parle-
ment africain à accompagner 
cette dynamique à travers la 
diplomatie parlementaire, les 
échanges législatifs et la promo-
tion du dialogue institutionnel, 
il a souligné la complémentarité 
entre les parlements et les partis 
politiques pour garantir la trans-
parence, le contrôle et la qualité 
des réformes.  

« Les mutations mondiales 
imposent à l’Afrique d’être l’ar-
chitecte de son propre destin. 
Notre responsabilité collective 
est désormais claire : passer 
d’une Afrique riche de ses res-
sources à une Afrique forte de 
ses institutions », a-t-il conclu. 

S. O.

FATEH BOUTBIG : 

« L’Afrique a besoin de partis politiques visionnaires, 
compétents et courageux »
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IL BOUSCULE LES MENTALITÉS FIGÉES AUX HORAIRES ADMINISTRATIFS 

Baddari veut une université 
performante et efficace 

LANCEMENT DE L’INITIATIVE  
« ALERTES PRÉCOCES POUR TOUS » 

RELATIVE À LA PRÉVENTION  
DES CATASTROPHES 

Protéger les vies  
et les biens 

L’initiative nationale « Alertes précoces 
pour tous», destinée à renforcer le dis-

positif national de prévention des catas-
trophes et à améliorer les capacités de prépa-
ration et de réaction face aux situations d’ur-
gence, a été lancée hier à Alger. Selon un 
communiqué du ministère de l’Intérieur et 
des Collectivités locales, cet événement 
prévu sur deux jours, réunit des représen-
tants des différents secteurs ministériels, des 
instances nationales ainsi que des orga-
nismes techniques concernés. Il vise notam-
ment à renforcer les capacités nationales en 
matière d’alerte précoce multirisques, à tra-
vers le développement des mécanismes 
d’évaluation, de détection et de prévision 
des risques. L’initiative entend également 
améliorer la transmission des informations et 
des alertes aux citoyens, tout en consolidant 
les moyens de préparation et de réaction 
face aux catastrophes et aux urgences. Cette 
rencontre constitue, par ailleurs, un espace 
de coordination entre les différents secteurs, 
les acteurs nationaux et les partenaires inter-
nationaux, en vue de mettre en place un sys-
tème national intégré d’alerte précoce, sus-
ceptible de contribuer à sauver des vies et à 
protéger les biens. S’inscrivant dans le cadre 
des efforts internationaux visant à assurer un 
accès universel aux services d’alerte précoce, 
cette initiative ambitionne également de 
renforcer la culture de prévention et d’antici-
pation face aux catastrophes. Plusieurs ins-
tances et organisations internationales pren-
nent part à cet événement, notamment le 
Bureau des Nations unies pour la réduction 
des risques de catastrophes (UNDRR), l’Orga-
nisation météorologique mondiale (OMM), la 
Fédération internationale des sociétés de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (IFRC) 
ainsi que l’Union internationale des télécom-
munications (UIT). 

A. N.  
 

CONFÉRENCE ET SALON DU HADJ  
Une délégation 

algérienne 
participe  

à l’événement  
de Djeddah 

Une délégation algérienne, conduite par 
le secrétaire général du ministère des 

Affaires religieuses et des Wakfs, Dr Redoua-
ne Maache, participe, depuis hier dimanche 
et jusqu’à mercredi prochain, à la 6e édition 
de la Conférence et du Salon du Hadj, organi-
sée à Djeddah (Arabie saoudite), sous le slo-
gan « De La Mecque au monde ». La déléga-
tion algérienne comprend également le 
directeur général de l’Office national du Hadj 
et de la Omra (ONHO), Dr Tahar Brayek, ainsi 
que plusieurs cadres de l’administration cen-
trale et de l’Office. Cette participation s’inscrit 
dans le cadre de la coordination anticipée 
entre les autorités algériennes et le ministère 
saoudien du Hadj et de la Omra, en prévision 
de la saison du Hadj 1448H/2027. La visite de 
la délégation algérienne vise notamment à 
finaliser les procédures et les contrats relatifs 
à l’hébergement, au transport, à la restaura-
tion et aux différents services de terrain, afin 
d’assurer les meilleures conditions de prise 
en charge des pèlerins algériens durant les 
différentes étapes des rites. Le programme 
de la délégation prévoit également une ren-
contre avec le ministre saoudien du Hadj et 
de la Omra, aux côtés des responsables des 
bureaux chargés des affaires des pèlerins. 
Elle participera, en outre, aux différentes 
séances de débat et aux ateliers programmés 
dans le cadre de cette manifestation. La délé-
gation algérienne visitera également le 
Salon, qui présente des solutions technolo-
giques et opérationnelles innovantes dans 
les domaines de l’hôtellerie, de l’héberge-
ment et du transport, dans l’objectif de s’in-
former des dernières innovations suscep-
tibles de contribuer au renforcement et à 
l’amélioration du dispositif national de pré-
paration du Hadj. 

L.Zeggane

Plus de 600 jeunes issus de plus de 18 
pays africains sont attendus à Oran, du 
16 au 19 novembre, pour prendre part 

aux Olympiades africaines des métiers. Au-
delà de la compétition dans 45 spécialités pro-
fessionnelles, cette rencontre entend mettre 
en lumière les talents de la jeunesse africaine 
et les nouvelles compétences nécessaires aux 
économies du continent.  À noter que cet évé-
nement précède La 5e édition de la Conféren-
ce africaine des start-up (ASC 2026) se tiendra 
du 5 au 7 décembre 2026 à Alger. Oran s’ap-
prête en effet à devenir, pendant quatre jours, 
un carrefour des savoir-faire et des talents afri-
cains. Placées sous le haut patronage du prési-
dent de la République, Abdelmadjid Tebbou-
ne, les Olympiades africaines des métiers 
réuniront plus de 600 jeunes candidats venus 
de plus de 18 pays, qui se mesureront dans 45 
spécialités réparties en six familles profession-
nelles.   L’accent sera notamment mis sur la 
valorisation des compétences des jeunes en 
formation professionnelle et leur capacité à 

répondre aux nouvelles exigences du marché 
du travail. Les métiers liés au numérique, à l’in-
telligence artificielle, aux énergies renouve-
lables, à l’agriculture et à l’économie circulaire, 
notamment le recyclage, s’inscrivent parmi les 
domaines au cœur des mutations des sys-
tèmes de formation.     Lors d’une conférence 
de presse, la ministre de la Formation et de 
l’Enseignement professionnels, Nassima 
Arhab, a souligné que cette échéance dépas-
sait le cadre d’une simple compétition. Elle 
permettra aux jeunes de mettre en pratique 
leurs connaissances, de démontrer leur maîtri-
se technique et de confronter leurs acquis à 
ceux de candidats issus de différents systèmes 
de formation. « Oran sera pendant quatre 
jours un carrefour des savoir-faire et des 
talents africains », a-t-elle indiqué. 

  
DES COMPÉTENCES AU SERVICE DES 

ÉCONOMIES AFRICAINES 
En parallèle des épreuves, un Forum afri-

cain des politiques des compétences se tien-

dra les 17 et 18 novembre, en partenariat avec 
l’Union africaine. Plus de 30 ministres et repré-
sentants de délégations officielles sont atten-
dus pour échanger sur la modernisation de la 
formation professionnelle, l’adaptation aux 
besoins des économies africaines et la recon-
naissance mutuelle des qualifications.  Les tra-
vaux porteront notamment sur les compé-
tences d’avenir et les moyens de renforcer la 
coopération entre les pays du continent. Ils 
devront aboutir à l’élaboration du « Cadre 
d’action d’Oran 2026-2027 », destiné à tradui-
re les recommandations en initiatives 
concrètes. À travers ce rendez-vous, l'enjeu est 
également de rapprocher les systèmes de for-
mation des réalités économiques africaines, 
tout en favorisant les échanges d’expériences 
et la mobilité des compétences. Une manifes-
tation qui place ainsi la jeunesse et son savoir-
faire au centre des réflexions sur les métiers de 
demain et les perspectives de développement 
du continent. 

A. N.  

OLYMPIADES AFRICAINES DES MÉTIERS 

Oran accueille 600 jeunes autour  
des compétences de demain

Le monde universitaire doit 
être en phase avec la 

nouvelle ère et se doit 
d’accompagner la 

dynamique du 
développement en cours 
dans le pays, tandis que 

l’élément humain doit 
privilégier la flexibilité aux 

réflexes bureaucratiques.  
  

Le ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la 
Recherche scientifique, 

Kamel Baddari, a plaidé pour 
une nouvelle organisation du 
temps universitaire, appelant à 
dépasser la logique des horaires 
administratifs au profit d’une 
approche fondée sur la perfor-
mance et l’efficacité.  L’extension 
de l’activité pédagogique 
jusqu’à 22h s’inscrit dans cette 
démarche stratégique visant à 
rationaliser l’utilisation des infra-
structures et des moyens univer-
sitaires, tout en améliorant le 
rendement du service public de 
l’enseignement supérieur.   Lors 
d’une   visite à l’Université de la 
formation continue (UFC), au 
centre de Bouzaréah, le ministre 
a expliqué que cette orientation 
vise à faire de l’université un 
espace ouvert à la formation et à 
la qualification tout au long de la 
journée. Une organisation qui 
permettrait notamment d’élargir 
les possibilités d’accès à l’ensei-

gnement supérieur, en particu-
lier pour les travailleurs, les fonc-
tionnaires et les étudiants dont 
les contraintes professionnelles 
et sociales nécessitent des for-
mules de formation plus 
souples. 

  
DÉPASSER LES CONTRAINTES 

DES HORAIRES 
ADMINISTRATIFS 

Pour Kamel Baddari, l’univer-
sité moderne est appelée à pas-
ser d’une logique de temps 
administratif limité à une 

logique de performance et d’ef-
ficacité. L’objectif est de faire du 
temps universitaire un levier 
supplémentaire pour améliorer 
la qualité de la formation et 
répondre aux besoins des étu-
diants et de la société. Cette évo-
lution suppose ainsi de revoir les 
habitudes organisationnelles 
qui limitent l’exploitation des 
structures universitaires aux 
horaires classiques, alors que 
celles-ci peuvent être mobilisées 
sur des plages horaires plus 
étendues.   Le ministre a égale-

ment mis en avant le rôle central 
de l’Université de la formation 
continue dans la consécration 
du principe de l’apprentissage 
tout au long de la vie et l’élargis-
sement des possibilités de pro-
motion scientifique et profes-
sionnelle.   Cette mission repose 
notamment sur le recours aux 
outils numériques et l’adapta-
tion des modes de formation 
aux évolutions de la société et 
aux exigences du marché du tra-
vail. 

Ania N.  
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PATRIMOINE MONDIAL DE L’UNESCO 

L’inscription des mausolées royaux algériens 
en bonne voie 

La candidature des mauso-
lées royaux de l’ancienne 
Algérie, couvrant une 

période allant du IVe siècle 
avant J.-C. au VIe siècle après J.-
C., à l’inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial de l’Unesco 
vient de franchir une étape 
importante. Le Centre du patri-
moine mondial de l’Unesco a 
confirmé que le dossier algérien 
répond à l’ensemble des exi-
gences techniques prévues par 
les orientations opérationnelles 
de la Convention du patrimoine 
mondial de 1972.  Selon un 
communiqué du ministère de la 

Culture et des Arts, cette confor-
mité permet au dossier d'inté-
grer le processus d’évaluation 
préliminaire par les instances 
consultatives compétentes.   La 
candidature regroupe cinq 
monuments funéraires royaux 
emblématiques, répartis à tra-
vers plusieurs régions du pays. Il 
s’agit du mausolée royal d’Imed-
ghassen, dans la wilaya de 
Batna, du mausolée royal de 
Massinissa, à El Khroub, dans la 
wilaya de Constantine, et du 
mausolée royal de Siga, dans la 
wilaya d’Aïn Témouchent. Le 
dossier comprend également le 

monument funéraire d’Abales-
sa-Tin Hinane, dans le Hoggar, 
wilaya de Tamanrasset, ainsi 
que les Djeddars de Frenda, 
dans la wilaya de Tiaret. 

  
35 DOSSIERS RETENUS SUR 
60 CANDIDATURES 

Cette avancée revêt une 
importance particulière, sachant 
que sur les 60 dossiers de candi-
dature déposés, seuls 35 ont été 
retenus et transmis aux ins-
tances consultatives compé-
tentes pour poursuivre la procé-
dure d’évaluation, précise le 
ministère.  Cette étape constitue 

ainsi un signal encourageant 
dans la perspective d'une recon-
naissance internationale de la 
valeur exceptionnelle de ces 
monuments, témoins de la pro-
fondeur historique de l’Algérie 
et de la richesse de son patri-
moine architectural et civilisa-
tionnel. Elle marque également 
une nouvelle avancée dans les 
efforts de valorisation, de pré-
servation et de promotion du 
patrimoine culturel national, en 
vue de consacrer sa place au 
sein du patrimoine universel. 

A. N.  
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ADDIS-ABEBA 

Le Front Polisario participe 
à la Conférence des partis 

politiques africains 

SAHARA OCCIDENTAL 
Le PCF réaffirme 
son soutien à 
l’autodétermination 

L a lutte du peuple sahraoui pour 
son droit à la liberté et à l’auto-

détermination a été au cœur des 
journées d’automne de la Fédéra-
tion du Parti communiste français 
(PCF) de Tarn-et-Garonne, organi-
sées le 7 novembre 2026. Cette ren-
contre a été marquée par un élan 
de solidarité internationale et un 
engagement renouvelé en faveur 
du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes. Une importante 
délégation de la diaspora sahraouie 
établie dans la région a pris part à 
cette initiative. Elle était conduite 
par Mohamed Laghdaf Ould Aoua, 
responsable de la diaspora sah-
raouie en Europe, et Najem Anna, 
président de l’Association de la dia-
spora sahraouie à Montauban. 
L’après-midi a été consacré à une 
conférence-débat intitulée « Sahara 
occidental : le droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes en question 
», avec la participation de Michelle 
Decaster, présidente de l’Associa-
tion française d’amitié et de solida-
rité avec les peuples d’Afrique, et 
de Jérémy Le Moinier, secrétaire 
fédéral du PCF en Tarn-et-Garonne. 
À cette occasion, ce dernier a réaf-
firmé le soutien du Parti communis-
te français à « la lutte légitime du 
peuple sahraoui pour faire respec-
ter son droit inaliénable à l’autodé-
termination et choisir librement son 
avenir ». Les échanges ont notam-
ment porté sur les derniers déve-
loppements de la question sah-
raouie au sein des Nations unies, les 
débats au Conseil de sécurité 
concernant le mandat de la Mission 
des Nations unies pour l'organisa-
tion d'un référendum au Sahara 
occidental (MINURSO), ainsi que sur 
la position française. Celle-ci a fait 
l’objet de vives critiques de la part 
des participants, qui ont dénoncé le 
soutien de Paris à la position de 
l’occupant marocain au Sahara occi-
dental, estimant qu’il contrevient 
au droit international. Les interve-
nants ont également souligné les 
enjeux politiques et diplomatiques 
liés à cette situation, insistant sur la 
nécessité de maintenir la mobilisa-
tion internationale en faveur d'une 
solution juste, pacifique et confor-
me à la légalité internationale. 
 

UN APPEL À PRÉSERVER 
LE CADRE JURIDIQUE 

INTERNATIONAL 
Un message de Mohamed Ali 
Zerouali, représentant du Front 
Polisario en France, a également été 
lu lors de cette rencontre. Dans son 
intervention, il a exprimé la profon-
de reconnaissance du Front Polisa-
rio et du peuple sahraoui à l’égard 
de la Fédération du PCF de Tarn-et-
Garonne, des associations de soli-
darité et de l’ensemble des mili-
tants engagés dans la défense de la 
cause sahraouie. Il a rappelé que la 
question du Sahara occidental 
demeure fondamentalement une 
question de décolonisation et que 
le droit du peuple sahraoui à l’auto-
détermination ne saurait être sacri-
fié au gré des intérêts géopolitiques 
et des alliances diplomatiques. Évo-
quant les récents développements 
au Conseil de sécurité, le représen-
tant du Front Polisario a, par 
ailleurs, exprimé ses préoccupa-
tions face aux orientations suscep-
tibles, selon lui, de fragiliser le cadre 
juridique international du processus 
de paix et de compromettre la pers-
pective d’un référendum d’autodé-
termination. Cette journée de soli-
darité a ainsi constitué une nouvel-
le occasion de réaffirmer le soutien 
aux droits légitimes du peuple sah-
raoui et de plaider pour une solu-
tion respectueuse du droit interna-
tional. 

M. S.

EN SOLIDARITÉ AVEC LE PEUPLE SAHRAOUI  

Des militants allemands manifestent 
devant l’ambassade marocaine 

Une délégation du Front Polisario 
participe à la deuxième Conférence des 

partis politiques africains, organisée du 5 
au 7 novembre à Addis-Abeba, en 

Éthiopie, sous le thème « Gouvernance 
pour la croissance : les partis politiques 

comme architectes de l'avenir 
économique de l'Afrique ». 

 

C ette rencontre réunit des acteurs poli-
tiques et institutionnels du continent 
autour des enjeux de gouvernance, de 

transformation économique et de dévelop-
pement. La délégation sahraouie est condui-
te par Mohamed Salem Ould Salek, ministre 
d'État, conseiller aux affaires diplomatiques 
auprès de la Présidence et chef de la commis-
sion des relations extérieures du secrétariat 
national du Front Polisario. Il est accompagné 
de l'ambassadeur Maalainin Lakhal, représen-
tant permanent adjoint de la République sah-
raouie auprès de l'Éthiopie et de l'Union afri-
caine. La conférence rassemble des représen-
tants de partis politiques africains, des res-
ponsables gouvernementaux, des institu-
tions continentales ainsi que des organisa-
tions de la société civile. Les échanges por-
tent notamment sur le rôle des formations 
politiques dans l'élaboration des politiques 
publiques, le renforcement de la gouvernan-
ce démocratique et la promotion de la trans-
formation économique et sociale en Afrique. 
Plusieurs questions stratégiques figurent à 
l'ordre du jour, notamment l'industrialisation, 
le développement agricole, le commerce, la 
création d'emplois, les infrastructures et la 
gestion des ressources naturelles. Les partici-

pants examinent également les perspectives 
de l'intégration régionale, les enjeux de paix 
et de sécurité ainsi que l'avenir des institu-
tions démocratiques sur le continent. Les tra-
vaux abordent, en outre, les nouveaux défis 
liés à l'intelligence artificielle et à la désinfor-
mation, dans un contexte marqué par les 
mutations technologiques et leurs répercus-
sions sur les systèmes politiques et écono-
miques africains. 

La rencontre devrait être couronnée par 
l'adoption de la Déclaration d'Addis-Abeba 
sur les partis politiques et la transformation 
économique en Afrique. Elle prévoit égale-
ment le lancement de l'Initiative africaine 
pour les partis politiques, accompagné de la 

mise en place de son cadre institutionnel et 
de son futur programme d'action. À travers 
cette participation, le Front Polisario réaffir-
me son engagement au sein des espaces poli-
tiques et institutionnels africains, ainsi que sa 
volonté de consolider le dialogue et la coopé-
ration avec les différentes forces politiques 
du continent autour des défis communs. 
Cette démarche met notamment l'accent sur 
les impératifs de développement et de stabi-
lité, le respect du droit des peuples à disposer 
souverainement de leurs ressources natu-
relles et leur droit à déterminer librement leur 
avenir politique et économique. 

M.Seghilani  

L a mobilisation en faveur du 
droit du peuple sahraoui à 
l’autodétermination s’est 

poursuivie en Allemagne, où le 
mouvement de solidarité alle-
mand avec le peuple sahraoui a 
organisé un rassemblement de 
protestation devant l’ambassade 
du Maroc à Berlin. Cette action 
s’inscrit dans le cadre des 
Semaines de solidarité et d’action 
pour le Sahara occidental, lancées 
récemment, et vise à faire 
connaître la cause sahraouie, à 
briser le blocus médiatique impo-
sé aux territoires occupés et à 
réclamer la libération des prison-
niers politiques sahraouis. Le ras-
semblement a réuni de nombreux 
militants solidaires et des 
membres de la communauté sah-
raouie établie à Berlin. Il coïncide 
avec le 51e anniversaire de l’inva-
sion militaire marocaine du Saha-
ra occidental, commémoré à tra-
vers ce qui est désigné comme la « 
Marche noire ». La mobilisation 
est partie du siège de l’ambassade 
marocaine à Berlin en direction 
des bâtiments du ministère alle-
mand des Affaires étrangères. Des 
dizaines de militants étrangers et 
des membres de la communauté 
sahraouie résidant en Allemagne 
ont pris part à cette marche, bran-
dissant les drapeaux de la Répu-
blique arabe sahraouie démocra-
tique (RASD) ainsi que des bande-
roles de solidarité. Les partici-
pants ont scandé des slogans 
réaffirmant le droit du peuple sah-
raoui à la liberté et à l’indépen-
dance, dénonçant la poursuite de 
l’occupation marocaine d'une 

grande partie du territoire sah-
raoui et exigeant la libération 
immédiate des prisonniers poli-
tiques sahraouis détenus dans les 
prisons de l’occupant marocain. 
Deux prises de parole ont égale-
ment marqué cette mobilisation, 
la première devant l’ambassade 
marocaine et la seconde devant le 
ministère allemand des Affaires 
étrangères. Des représentants du 
mouvement de solidarité alle-
mand, de l’association de la com-
munauté sahraouie en Alle-
magne, de la jeunesse sahraouie 
en Europe, de la Ligue internatio-
nale des droits de l’Homme ainsi 
que de la campagne « Un cement 
», entre autres organisations, sont 

intervenus à cette occasion. Les 
différentes interventions ont una-
nimement appelé à poursuivre le 
soutien à la lutte légitime du 
peuple sahraoui pour la liberté et 
l’indépendance, à sensibiliser 
davantage l’opinion publique sur 
la situation des prisonniers poli-
tiques sahraouis et à dénoncer 
l’implication d’entreprises alle-
mandes et étrangères dans le 
pillage illégal des ressources natu-
relles du Sahara occidental. À l’is-
sue du rassemblement, les partici-
pants ont appelé à mettre fin au 
silence et à l’indifférence de la 
communauté internationale face 
à l’occupation marocaine du 
Sahara occidental. Ils ont égale-

ment plaidé pour le soutien à un 
processus sérieux sous l’égide des 
Nations unies, devant aboutir à 
l’organisation d’un référendum 
libre et équitable d’autodétermi-
nation du peuple sahraoui. Les 
manifestants ont, en outre, récla-
mé la protection des populations 
civiles sahraouies dans les terri-
toires occupés, l’ouverture de la 
région aux observateurs interna-
tionaux et aux organisations de 
défense des droits de l’Homme, 
ainsi qu’une solidarité concrète, 
allant au-delà des déclarations, à 
travers l’exercice de véritables 
pressions diplomatiques et éco-
nomiques pour garantir les droits 
du peuple sahraoui.                M. S.

La 19e édition du Festival international d’art et 
des droits humains au Sahara occidental « Arti-

fariti » a pris fin, dimanche, dans la wilaya de Bouj-
dour, en présence de plusieurs responsables sah-
raouis et de délégations étrangères venues notam-
ment d’Algérie, d’Italie, d’Espagne, d’Égypte, de 
Tunisie et du Canada. La cérémonie de clôture de 
cette manifestation culturelle a été marquée par la 
présence du membre du Secrétariat national et 
Premier ministre sahraoui, Bachraya Hamoudi 
Bayoun, accompagné du ministre de la Culture, 
Moussa Salma, ainsi que du secrétaire général de la 
wilaya, Zine Sidi Ahmed. À cette occasion, les parti-
cipants ont visité l’exposition organisée en marge 
de l’événement, où ils ont pu découvrir plusieurs 
œuvres réalisées par de jeunes artistes sahraouis. À 
travers leurs tableaux, ces derniers ont mis en 

lumière la profondeur de la solidarité internationa-
le avec le peuple sahraoui et sa juste cause, tout en 
exprimant la détermination de sa lutte nationale 
pour l’indépendance et le parachèvement de sa 
souveraineté sur l’ensemble du territoire de la 
République arabe sahraouie démocratique (RASD). 
Cette édition a également été marquée par la par-
ticipation de nombreuses délégations étrangères, 
notamment d’Algérie, d’Italie, d’Espagne, d’Égypte, 
de Tunisie et du Canada, ainsi que d’autres pays. La 
clôture de cette 19e édition du Festival internatio-
nal d’art et des droits humains, organisée conjoin-
tement avec le Festival régional de la culture dans 
la wilaya de Boujdour, a également donné lieu à 
plusieurs interventions des délégations étrangères 
participantes, ainsi qu’à l’organisation de différents 
ateliers et programmes culturels.                 M. S.

BOUJDOUR  
Clôture de la 19e édition du festival 

international « Artifariti »
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GHAZA 

14 élèves, quatre enseignants  
et trois employés du secteur  

de l’Éducation tués  
Malgré la reprise progressive 

de l’enseignement en 
présentiel dans la bande de 

Ghaza, les établissements 
scolaires et leurs occupants 

continuent de subir les 
agressions de l’occupant 

sioniste.  
 

Le bilan du mois d’octobre 
fait état de 14 élèves, 
quatre enseignants et 

trois employés du secteur de 
l’éducation martyrisés, ainsi 
que de la destruction totale de 
deux structures éducatives. Le 
retour sur les bancs de l’école 
dans la bande de Ghaza n’a 
pas mis les élèves et les per-
sonnels éducatifs à l’abri des 
attaques de l’occupant sionis-
te. Le ministère de l’Éducation 
et de l’Enseignement supé-
rieur dans le secteur a recensé, 
au cours du mois d’octobre 
dernier, 14 élèves, quatre 
enseignants et trois tra-
vailleurs du secteur de l’Éduca-
tion martyrisés. Deux établis-
sements éducatifs ont égale-
ment été entièrement détruits, 
tandis que les tirs persistants 
continuent d’entraver l’accès 
aux écoles. Ce bilan intervient 
alors que le secteur tente de 
renouer avec l’enseignement 
en présentiel, après une inter-
ruption de près de trois ans. En 
septembre dernier, des cen-
taines de milliers d’élèves 
avaient repris le chemin de 
l’école dans des bâtiments 
endommagés, des tentes et 
des structures provisoires, 
dans un contexte marqué par 
le manque de fournitures sco-
laires essentielles et l'incapaci-
té de nombreuses familles à en 
supporter les coûts. 

 
LES ÉLÈVES TOUJOURS 

DANS LE VISEUR 
Dans son rapport, le minis-

tère a précisé que les destruc-
tions totales ont notamment 

touché l’école privée Al-Zahra 
et le jardin d’enfants Al-Basma 
Al-Saghira. Plusieurs élèves ont 
également été blessés lors de 
bombardements et de tirs 
alors qu’ils se rendaient dans 
leurs établissements scolaires. 
Les écoles situées à proximité 
de la « ligne jaune » font, quant 
à elles, face à des entraves per-
manentes à la reprise des 
cours, en raison des tirs conti-
nus depuis les positions occu-
pées par les forces sionistes 
dans ces zones. Une situation 
qui maintient les déplace-
ments des élèves vers les salles 
de classe sous la menace 
constante, alors même que les 
structures disponibles restent 
insuffisantes et souvent 
impropres à accueillir les 
élèves. Ces agressions vien-
nent s’ajouter aux destructions 
massives ayant frappé les 
infrastructures éducatives 
depuis le début de la guerre 
génocidaire, en octobre 2023. 
Selon le Fonds des Nations 
unies pour l’enfance (Unicef), 
les hostilités et les déplace-
ments forcés répétés ont laissé 
la majorité des établissements 
scolaires de Ghaza détruits ou 
gravement endommagés. 

 

UN MANQUE CRIANT DE 
MOYENS ÉDUCATIFS 

Les obstacles à la reprise de 
l’enseignement ne se limitent 
pas aux destructions des infra-
structures. Le ministère a égale-
ment fait état de centaines 
d’étudiants bénéficiaires de 
bourses d’études qui ne peu-
vent rejoindre leurs universités 
en raison de la fermeture des 
points de passage par l’occu-
pant, les empêchant ainsi de 
poursuivre leur cursus à l’exté-
rieur de la bande de Ghaza. À 
l’intérieur du territoire, le sec-
teur éducatif souffre d’une 
grave pénurie de carburant et 
de moyens de fonctionnement 
indispensables à l’éclairage et à 
l’alimentation en énergie des 
écoles et des universités. Les 
difficultés d’accès aux établisse-
ments, aussi bien pour les 
élèves que pour les personnels 
éducatifs, compliquent davan-
tage la remise en service des 
infrastructures encore dispo-
nibles. Le ministère a, par 
ailleurs, relevé un déficit consi-
dérable en ordinateurs, équipe-
ments électroniques et maté-
riels pédagogiques. La pénurie 
touche également les équipe-
ments et fournitures destinés 
aux élèves en situation de han-

dicap, ainsi que les moyens 
nécessaires au fonctionnement 
des filières d’enseignement 
professionnel et technique. 
Autant de difficultés qui mon-
trent que la reprise des cours ne 
signifie pas pour autant le réta-
blissement des conditions 
nécessaires à un enseignement 
normal. Au-delà de la réhabili-
tation des établissements 
endommagés, les élèves ont 
besoin de matériel pédago-
gique et d’équipements adap-
tés pour pouvoir poursuivre 
leur scolarité dans des condi-
tions acceptables. Enfin, le 
ministère a mis en garde contre 
l’aggravation des répercussions 
psychologiques sur les élèves, 
sous l’effet des agressions per-
sistantes. Entre la perte de leurs 
camarades et de leurs ensei-
gnants, les tirs à proximité des 
établissements, l’impossibilité 
pour certains de poursuivre 
leurs études à l’étranger et le 
manque de carburant et d’équi-
pements, les efforts visant à 
relancer le système éducatif à 
Ghaza restent entravés par les 
mêmes facteurs qui ont privé 
des centaines de milliers 
d’élèves de leurs salles de classe 
pendant près de trois ans. 

M.Seghilani  
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À l’occasion de la Journée nationale 
du prisonnier sahraoui, célébrée le 
8 novembre de chaque année, le 

ministère des Territoires occupés et des 
Communautés sahraouies a appelé, 
dimanche, à la libération immédiate et 
sans condition de tous les prisonniers 
civils sahraouis détenus dans les prisons 
de l’occupant marocain. Il a également 
exhorté les instances internationales à 
intervenir d’urgence pour assurer leur 
protection et garantir le respect de leurs 
droits fondamentaux.  

Dans un communiqué rendu public à 
cette occasion, le ministère a dénoncé la 
poursuite des arrestations visant des Sah-
raouis en raison de l’exercice pacifique de 
leurs droits et libertés fondamentales, 
estimant que ces détentions constituent 
une atteinte à la dignité humaine et aux 
droits garantis par les conventions inter-
nationales. Le ministère a, dans ce sens, 
interpellé les Nations unies, le Conseil des 

droits de l’Homme, le Haut-Commissariat 
des Nations unies aux droits de l’Homme 
ainsi que l’ensemble des mécanismes 
onusiens concernés, les appelant à agir 
sans délai pour protéger les prisonniers 
civils sahraouis et veiller au respect de 
leurs droits fondamentaux. Il a également 
exhorté le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) à assumer pleinement 
son rôle humanitaire, conformément à 
son mandat, en assurant le suivi de la 
situation des détenus sahraouis et en 
œuvrant à leur protection ainsi qu'au res-
pect des normes internationales relatives 
au traitement des prisonniers. 

 
DES CONDITIONS DE DÉTENTION 
DÉNONCÉES 

Revenant sur la portée historique de 
cette Journée, le ministère a rappelé 
qu’elle coïncide avec la date de l’assaut 
militaire contre le campement pacifique 
de Gdeïm Izik, le 8 novembre 2010. Cette 

intervention avait fait de nombreux 
morts, blessés et personnes enlevées, 
parmi les Sahraouis qui s’étaient mobili-
sés pacifiquement pour dénoncer les 
politiques d’oppression et d’humiliation 
qu’ils subissaient depuis l’invasion maro-
caine du Sahara occidental, le 31 octobre 
1975. Le communiqué a rendu hommage 
aux victimes de cette répression, tout en 
exprimant sa solidarité avec les prison-
niers civils sahraouis et leurs familles, 
confrontés à des souffrances physiques 
et psychologiques quotidiennes. Le 
ministère a notamment fait état de 
conditions de détention difficiles, mar-
quées, selon les rapports et témoignages 
d'organisations de défense des droits 
humains, par des actes de torture, des 
mauvais traitements, une négligence 
médicale et la privation des garanties 
d'un procès équitable. Face à cette situa-
tion, le ministère a appelé les organisa-
tions internationales de défense des 

droits humains, les instances juridiques et 
les militants des droits de l’Homme à 
intensifier leurs efforts de surveillance, de 
documentation et de plaidoyer interna-
tional concernant les violations liées aux 
arrestations, aux procès et aux conditions 
de détention. Il a également insisté sur la 
nécessité de garantir aux détenus un 
accès approprié aux soins de santé, le 
droit de communiquer avec leurs familles 
et leurs avocats, ainsi qu'une protection 
contre la torture et les mauvais traite-
ments, dans le respect de leur dignité 
humaine. Enfin, le ministère a plaidé pour 
un élargissement de la solidarité nationa-
le et internationale avec les prisonniers 
civils sahraouis, appelant à maintenir leur 
cause au centre des débats dans les ins-
tances internationales, les Parlements, les 
organisations de défense des droits 
humains et les médias. 

M.S. 

JOURNÉE NATIONALE DU PRISONNIER SAHRAOUI  

Appel à la libération immédiate des détenus civils 
sahraouis

PRÉVENTION DES CONFLITS 
Une conférence 

africaine en 2027 
Le président du Parlement africain, 

Fateh Boutbig, a annoncé l'organisa-
tion, en 2027, d'une conférence africaine 
des partis politiques consacrée à la pré-
vention des conflits et au renforcement 
de la paix et de la stabilité sur le conti-
nent. Cette initiative vise à instaurer un 
cadre continental de dialogue et de 
concertation entre les responsables poli-
tiques et parlementaires, en coordina-
tion avec les organes de l'Union africaine 
et les Institutions chargées des ques-
tions de paix et de sécurité. L'annonce a 
été faite à Addis-Abeba, à l'issue de la 
deuxième édition du Sommet des partis 
politiques africains, qui a été couronnée 
par l'adoption de la « Déclaration d'Ad-
dis-Abeba ». Selon Fateh Boutbig, cette 
conférence constituera un espace 
d'échange d'expériences et de concerta-
tion autour de l'élaboration d'approches 
communes en matière d'alerte précoce 
et de prévention des conflits. Elle devra 
également contribuer à renforcer le rôle 
de la diplomatie partisane et parlemen-
taire dans la construction de la paix et la 
consolidation de la stabilité. Par ailleurs, 
le sommet a été marqué par l'adoption, 
le 6 novembre, de la Charte de l'Initiative 
des partis politiques africains (APPI), qui 
définit son cadre institutionnel et orga-
nisationnel ainsi que ses mécanismes de 
gouvernance, sous l'égide du Centre 
africain de gouvernance. Les participants 
ont également approuvé la première 
composition du bureau de cette initiati-
ve, pour un mandat de trois ans, et 
convenu de lancer un processus de 
concertation continental en vue de l'éla-
boration de l'« Agenda APPI 2040 ». 
Cette feuille de route vise à traduire les 
ambitions de développement du conti-
nent en programmes politiques et en 
engagements concrets. Dans le domaine 
de la formation politique, le sommet a 
également mis en avant la création du 
Conseil des écoles et instituts des partis 
politiques africains (CAPPSI) et de l'Aca-
démie politique du leadership transfor-
mationnel (PATL). Les participants ont, 
en outre, souligné la nécessité de renfor-
cer la participation des jeunes et des 
femmes à travers des plateformes conti-
nentales permanentes consacrées au 
leadership et à l'engagement politique. 
La Déclaration d'Addis-Abeba prévoit 
enfin des mécanismes institutionnels de 
suivi des engagements issus du sommet, 
à travers notamment l'échange d'expé-
riences nationales et la présentation de 
rapports périodiques sur les progrès 
accomplis. 

Sarah O. 
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La wilaya d'Ouargla 
s'apprête à enregistrer 

une récolte 
exceptionnelle de dattes 

pour la saison agricole 
en cours, avec des 

prévisions dépassant le 
million de quintaux.  

 

P ortée par une augmen-
tation significative du 
nombre de palmiers et 

soutenue par un encadrement 
technique rigoureux, cette 
dynamique de croissance met 
également en lumière le défi 
majeur de la valorisation et de 
la transformation industrielle 
de ce produit phare du Sud 
algérien. 

La direction des Services 
agricoles (DSA) de la wilaya 
d'Ouargla affiche un grand 
optimisme pour la saison 
2026-2027. Avec un taux de 
croissance estimé à 10 % par 
rapport à l'année précédente, 
la production franchit un cap 
historique. Cette embellie s'ex-
plique par l'expansion conti-
nue du patrimoine phoenici-
cole local, qui recense désor-
mais plus de 1.259.632 pal-
miers dattiers. Sur le terrain, la 
variété "Ghers" s'impose large-
ment avec une récolte estimée 
à 421.686 quintaux, représen-
tant environ 47 % du volume 
global de la wilaya. Elle est sui-
vie de près par la célèbre 
"Deglet Nour", qui cumule 
368.701 quintaux, soit près de 
41 % de la production. L'im-
portance de ces deux variétés 
dépasse le simple cadre agri-
cole : elles constituent le véri-
table moteur économique de 
la région, générant d'innom-
brables opportunités d'em-

plois saisonniers et perma-
nents dans les domaines de la 
récolte, du tri, du conditionne-
ment et du transport. Pour 
sécuriser cette abondance et 
prémunir les agriculteurs 
contre les pertes, les services 
de la DSA déploient un accom-
pagnement de proximité tout 
au long du cycle agricole. Fati-
ha Boubekri, cheffe du service 
de l'organisation de la produc-
tion et du soutien technique, 
précise que cet encadrement 
vise à orienter les producteurs 
vers des techniques d'entre-
tien optimales et à définir les 
fenêtres de récolte idéales 
selon les conditions clima-
tiques. La sensibilisation 
s'étend également au suivi 
sanitaire contre les ravageurs 
et les maladies. Au-delà de la 

culture, l'accent est mis sur la 
post-récolte. Une manipula-
tion délicate, un transport adé-
quat et une protection contre 
l'humidité excessive sont 
indispensables pour préserver 
la qualité des dattes. Les agri-
culteurs sont ainsi incités à 
adopter des méthodes de tri et 
de classement rigoureuses afin 
d'augmenter la valeur com-
merciale de leurs produits. 

Cependant, le véritable défi 
auquel fait face la filière dat-
tières ouarglie ne se limite plus 
aux seuls volumes de produc-
tion. Pour pérenniser cette 
richesse, une transition vers la 
transformation agroalimentai-
re s'impose. L'encouragement 
de l'investissement dans des 
produits dérivés tels que la 
pâte de dattes, la mélasse 

(Rob) et la poudre de dattes 
est devenu une priorité, tout 
comme l'amélioration des 
infrastructures de stockage.  

Les unités de conditionne-
ment et de transformation 
jouent un rôle crucial pour 
absorber les surplus lors des 
pics de production et limiter 
les pertes économiques. Cou-
vrant près de 11.696 hectares 
d'oasis abritant plus d'un mil-
lion de palmiers productifs, 
Ouargla confirme son statut 
de wilaya pionnière. Grâce aux 
récents programmes natio-
naux d'appui à l'économie, 
cette filière vitale continue de 
se moderniser, contribuant 
activement à la diversification 
des revenus dans les zones du 
sud du pays. 

R. R. 

BORDJ BOU-ARRÉRIDJ. SALON 
RÉGIONAL DU MIEL ET DES PRODUITS  
DE LA RUCHE 
Affluence notable 
du public 

L e 6ème Salon régional du miel et 
des produits de la ruche attire, 

depuis son ouverture vendredi au siège 
de la Chambre de l'agriculture de Bordj 
Bou Arreridj, de nombreux visiteurs. Le 
public afflue nombreux, en effet, devant 
les stands du salon pour découvrir et 
déguster les différentes variétés de miel, 
dans une ambiance conviviale marquée 
par de nombreux échanges entre les 
exposants et les citoyens, ces derniers 
manifestant beaucoup d’intérêt pour les 
différents types de miel et les produits 
de la ruche exposés. Ravis de la possibi-
lité qui leur est offerte de communiquer 
directement avec les apiculteurs pour 
s’informer, notamment, des méthodes 
de production et de la nature des 
espèces végétales butinées, les visiteurs 
ont fait part à l’APS de leur satisfaction 
devant la qualité et la diversité des pro-
duits de la ruche. Le secrétaire général 
de la chambre de l'agriculture, Noured-
dine Ouahdi, a indiqué que ce salon, 
organisée en coordination avec la direc-
tion des services agricoles (DSA) et le 
Conseil national interprofessionnel de la 
filière apicole (CNIFA) sous le slogan "du 
producteur au consommateur", réunit 
25 exposants venus de différentes 
régions de la wilaya de Bordj Bou Arre-
ridj ainsi que des wilayas de M'sila et 
Médéa. Cette manifestation écono-
mique qui se poursuivra jusqu'au 12 
novembre, s'inscrit, a-t-il souligné, dans 
le cadre des efforts visant à valoriser le 
produit local, à faire connaître le poten-
tiel de la filière apicole et à ouvrir de 
nouvelles perspectives pour la commer-
cialisation du miel et des divers produits 
de la ruche. Un espace du salon a été 
dédié aux femmes rurales qui disposent 
de l’opportunité de présenter leurs pro-
duits et de faire connaître leurs autres 
activités. Plusieurs producteurs partici-
pants ont salué l'organisation de cette 
édition, considérant qu’il s’agit-là d’une 
'' précieuse occasion de faire connaître 
(leurs) produits et de se rapprocher 
directement des consommateurs, sans 
intermédiaires'', et ''d'échanger des 
expériences et des pratiques profession-
nelles avec (leurs) homologues des 
autres wilayas participantes''. Ils ont 
également souligné ''l'importance de la 
poursuite de telles initiatives qui per-
mettent aussi de promouvoir la qualité 
du miel produit en Algérie''. 
 

BATNA. CONSERVATION DES 
FORÊTS   
Vers la plantation 
de 2,8 millions 
d’arbustes   
L a saison 2026-2027 donnera lieu 

dans la wilaya de Batna à la planta-
tion de 2.281.250 arbustes, a-t-on appris 
samedi auprès du conservateur local 
des forêts. Dans une déclaration à l’APS, 
M. Mohamed Benarab a précisé qu’un 
plan d’action a été tracé pour atteindre 
cet objectif dont la finalité est de renfor-
cer le couvert végétal à travers les diffé-
rentes régions de la wilaya. L’opération 
comporte, a-t-il ajouté, la plantation de 
2.791.250 arbustes dans le cadre du pro-
gramme du barrage vert dont 1.491.250 
arbustes forestières (équivalant à 
1.962,5 hectares), 1.300.000 raquettes 
de cactus soit l’équivalent de de 325 
hectares. Elle portera également sur la 
plantation de 80.000 arbustes dans le 
cadre des actions bénévoles de reboise-
ment à travers les diverses communes 
avec une prédilection pour les espèces 
résistantes aux changements clima-
tiques et celles adaptées à chaque 
région dont le chêne et l’olivier. 
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OUARGLA. PHŒNICICULTURE    

Prévision de récolte de plus 
d'un million de qx de dattes

P lus de 850 personnes se sont ins-
crites au programme "Sanâa 2" 
dans la wilaya de Tissemsilt, a-t-on 

appris auprès de la direction de wilaya de 
la Formation et de l’Enseignement profes-
sionnels (DFEP).  

La chargée de la communication de 
cette direction, Fatima Hedjila a indiqué 
que les formations prévues dans le cadre 
du programme "Sanâa 2" ont débuté, la 
semaine dernière, au sein des établisse-
ments du secteur de la wilaya. Elles por-
tent sur six (6) spécialités: installation sani-
taire (plomberie), froid et climatisation, 
peinture, soudure, électricité bâtiment et 
plâtrerie.  

Mme Hedjila a également précisé que 
les inscriptions demeurent ouvertes pour 
deux autres spécialités, à savoir la fabrica-
tion de pâtisseries orientales et occiden-
tales ainsi que l’esthétique (maquillage), 
relevant que les candidates inscrites 
seront informées ultérieurement des éta-
blissements chargés d'assurer leur forma-
tion. La même responsable a souligné que 
le programme "Sanâa 2" est ouvert à toute 
personne âgée de 15 ans et plus, sans limi-
te d’âge maximale.  

Il permet ainsi à différentes catégories 
d’âge de bénéficier des offres de forma-
tion proposées à travers dix établisse-
ments de formation répartis dans plu-
sieurs communes de la wilaya, qui compte 
22 communes. Les personnes inscrites 
bénéficieront également de 90 heures de 
formation pratique, selon une approche 

pédagogique axée sur la pratique sur le 
terrain et l’encadrement direct assuré par 
des spécialistes, a précisé la même source. 
La responsable a enfin indiqué que ce pro-
gramme s’inscrit dans le cadre des efforts 
du secteur visant à élargir les possibilités 

de formation, à permettre aux différentes 
catégories de la société d’acquérir des 
compétences pratiques et à renforcer 
leurs capacités d’insertion dans le monde 
du travail ou de concrétisation de leurs 
propres projets professionnels. 

TISSEMSILT. FORMATION PROFESSIONNELLE 
Plus de 850 inscrits au programme "Sanâa 2" 

L e barrage de Djorf 
Torba, situé dans la 
wilaya de Béchar, a 

atteint un taux de remplis-
sage de 100%, à la faveur 
de la hausse sensible de 
son niveau d’eau, consécu-
tive aux dernières précipi-
tations, ont indiqué les ser-
vices de la wilaya.  

Dans ce cadre, le wali de 
Béchar, Ahmed Benyoucef, 
a effectué, samedi matin, 
une visite d’inspection au 
niveau de cet ouvrage 
hydraulique, situé dans la 
commune de Meridja, en 
compagnie des autorités 
locales, du directeur de 
l’hydraulique, du directeur 
de l’Algérienne des eaux 
ainsi que du directeur du 
barrage. A cette occasion, 
le wali s’est enquis de la 

situation actuelle de l’ou-
vrage et a reçu des explica-
tions techniques sur sa 
situation hydrologique, le 
volume d’eau stocké ainsi 
que les indicateurs relatifs 
à la maîtrise des débits.  

Le wali a également pris 
connaissance des travaux 
de consolidation et de ren-
forcement de la structure 
du barrage, inscrits dans le 
cadre des programmes de 
l’Agence nationale des bar-
rages et transferts (ANBT). 
Ces travaux visent à renfor-
cer les capacités de l’ouvra-
ge et à garantir sa pérenni-
té ainsi que sa sécurité, 
conformément aux 
normes techniques en 
vigueur.  

Par ailleurs, M. Benyou-
cef a donné des instruc-

tions pour renforcer la 
coordination entre les dif-
férents services concernés, 
afin d’assurer le bon dérou-
lement de la campagne 
d’irrigation agricole pour la 
saison 2026-2027, selon un 
calendrier précis tenant 
compte des besoins des 
agriculteurs et des impéra-
tifs de gestion des res-
sources en eau.  

Enfin, le wali s’est rendu 
dans l’espace aménagé 
pour accueillir les familles 
au niveau du barrage, où il 
a instruit les responsables 
concernés de coordonner 
leurs efforts en vue de 
réaménager cet espace et 
d’améliorer les conditions 
d’accueil des visiteurs, a-t-
on informé de même sour-
ce. 

BÉCHAR. BARRAGE DE ''DJORF TORBA''    
Un taux de remplissage de 100%
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Vendredi matin, douze 
plongeurs de 

l'association écologique 
marine « Barbarous » 

ont mené une opération 
délicate à 25 mètres de 
profondeur au large du 

Cap Rousseau. Leur 
mission : extraire un 

filet de pêche 
abandonné de près de 

300 mètres, un piège 
mortel et silencieux qui 
menace la biodiversité 

de la côte oranaise. 
 

I l est 8h30 lorsque le voilier 
de l'association quitte le 
port d'Oran en direction 

du Cap Rousseau. Arrivés sur le 
site d'intervention, les douze 
plongeurs s'enfoncent dans 
les profondeurs pour affronter 
un environnement où la visibi-
lité réduite impose une 
concentration absolue. À 25 
mètres sous la surface, le tra-
vail de repérage et de récupé-
ration du filet exige une gran-
de coordination, de la patien-
ce et une maîtrise technique 
parfaite. L'équipe s'attelle à 

dégager chaque pan de la 
structure avec une extrême 
prudence, veillant à ne pas 
endommager davantage le 
fond marin ni perturber la 
faune locale. Cette interven-
tion méticuleuse vise à neutra-
liser une menace redoutable 
et invisible depuis la surface. 
Comme l'explique Amine Cha-
kouri, secrétaire général de 
l’association, il s'agit de leur 
troisième opération de ren-
flouage. Les précédentes 
expéditions avaient déjà per-

mis de retirer plus de 100 
mètres de ces équipements 
mortels. Contrairement aux 
outils de pêche actifs, les « 
filets fantômes » poursuivent 
leur action destructrice de 
façon autonome, piégeant 
poissons et crustacés, abîmant 
les habitats sous-marins et 
contribuant à la pollution des 
océans longtemps après avoir 
été perdus ou abandonnés. 

Au-delà de l'exploit tech-
nique, cette opération portée 
par des plongeurs bénévoles 

s'inscrit dans une démarche 
pérenne de préservation du 
précieux patrimoine marin 
oranais. Par son engagement 
régulier sur le terrain, l'associa-
tion Barbarous tire la sonnette 
d'alarme sur l'impact écolo-
gique des activités humaines. 
L'objectif est clair : sensibiliser 
le public à cette forme de pol-
lution sous-marine persistante 
qui continue de ravager les 
écosystèmes marins dans le 
silence des profondeurs. 

R. R.

AÏN-DEFLA. DSA    
6000 ha dédiés 
à la culture de la 
pomme de terre 
d’arrière-saison  
U ne superficie de 6000 hectares a 

été réservée à la culture de la 
pomme de terre d’arrière-saison (Ou 
tardive) à Ain Defla dans le cadre d'une 
campagne ayant déjà débuté depuis 
quelques jours, a-t-on appris samedi 
auprès de la direction des services agri-
coles (DSA). Dans la cadre des efforts 
continus visant à garantir la disponibili-
té de ce produit dans les marchés 
locaux et nationaux, 1500 ha sont desti-
nés à la production de la pomme de 
terre et 4500 ha à la production de la 
semence afin d’assurer une forte dispo-
nibilité au profit des agriculteurs et des 
producteurs, selon les services agricoles 
de la wilaya. La surface cultivée réser-
vée à ce produit de large consomma-
tion est estimée jusqu’à présent 1100 
hectares, tandis que pour la semence, la 
superficie cultivée est de 3330 ha, selon 
les mêmes sources. Il est par ailleurs, 
précisé que le rendement de produc-
tion prévisionnelle est estimé à 350 
quintaux par hectare pour la pomme de 
terre destinée à la consommation, et 
320 quintaux par ha pour les semences 
Pour la campagne de cette saison, les 
services agricoles de la wilaya s’atten-
dent à une production totale et une 
récolte de plus de 1,8 millions de quin-
taux, dont 480 000 qx en pomme de 
terre de consommation, et 1,3 million 
en semences. Connue pour sa produc-
tion abondante en pomme de terre et 
en semences, la wilaya d’Ain Defla a 
réalisé l’année précédente une produc-
tion de 3,1 millions de quintaux de 
pomme de terre, dont 2,3 millions quin-
taux de semences et plus de 760 000 
quintaux de pomme de terre destinée à 
la consommation, et un rendement 
oscillant entre 270 et 350 qx par ha, 
selon les chiffres communiqués par la 
DSA. 

 

NÂAMA. DAÏRA DE MOGHRAR     
Prochaine réception 
de plusieurs projets 

P lusieurs projets structurants, actuel-
lement en cours de réalisation dans 

la daïra de Moghrar, dans la wilaya de 
Nâama, devront être réceptionnés 
avant la fin de l’année en cours, a indi-
qué, samedi, le chef de daïra de Mogh-
rar, Abdelhak Benlakhdar. Le respon-
sable a précisé que ces projets concer-
nent, notamment, des opérations rele-
vant du secteur des travaux publics, ins-
crites dans le cadre de la prise en char-
ge des dégâts occasionnés par les inon-
dations. Ces opérations sont actuelle-
ment en cours de réalisation dans la 
commune de Djeniene Bourezg, rele-
vant de la daïra de Moghrar. Il s’agit de 
la réalisation de trois ouvrages d’art au 
niveau des oueds Benyakhou, El-Karima 
et Mizab, situés sur la route nationale 
RN 6 pour un montant dépassant les 
400 millions de dinars, et dont l' achè-
vement des travaux est prévu avant la 
fin de l’année en cours. Parmi les autres 
projets enregistrant un taux d’avance-
ment appréciable, figure la réalisation 
d'une polyclinique dans la commune de 
Moghrar, dont les travaux ont atteint un 
taux d’avancement d’environ 90 %. S’y 
ajoutent la réalisation d’un nouveau 
siège de la sûreté de daïra, ainsi que 
d’une piscine de proximité, ''dont les 
travaux devront être achevés prochai-
nement'', a-t-on ajouté de même sour-
ce. Ces projets comprennent également 
la réalisation d’un mur de protection au 
niveau de l’oued Moghrar, ainsi que 
l’aménagement de l’entrée et d’une 
place publique au niveau du lotisse-
ment des 109 lots, dans le quartier El-
Wiam, au sein de la même commune. 
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ORAN. ASSOCIATION BARBAROUS 

Les plongeurs traquent 
les «filets fantômes»

T rois cent dix (310) logements rele-
vant du programme de logement 
promotionnel aidé (LPA), nouvelle 

formule, sont actuellement en cours de 
réalisation dans les communes de Boutle-
lis et de Misserghine, dans la wilaya 
d’Oran, a-t-on appris jeudi auprès de 
l’Agence locale de gestion et de régula-
tion foncières urbaines. Ces logements 
sont répartis à raison de 60 unités dans la 
commune de Boutlelis, 30 logements au 
quartier El Badr, dans la commune de Mis-
serghine, et 220 autres unités sur diffé-
rents sites du nouveau pôle urbain "Cha-
hid Ahmed Zabana", dans la même com-
mune, a précisé la même source, indi-
quant que les taux d’avancement des tra-
vaux oscillent entre 7 et 75%. Des instruc-
tions ont été données pour rattraper les 
retards enregistrés dans certains projets, 

notamment celui des 40 logements situés 
au niveau du pôle urbain "Chahid Ahmed 
Zabana" à Misserghine, dont le taux 
d’avancement des travaux est de 7%. Le 
projet des 60 logements dans la commu-
ne de Boutlelis affiche, quant à lui, un taux 
d’avancement de 19%, a souligné la 
même source. A cet effet, l’Agence locale 
de gestion et de régulation foncières 
urbaines a appelé les entreprises chargées 
de la réalisation à renforcer sans délai les 
chantiers en moyens humains et maté-
riels, à augmenter le nombre d’équipes de 
travail et à intensifier les interventions sur 
le terrain afin d’accélérer le rythme des 

travaux. L’Agence a également insisté sur 

le respect des délais contractuels, rappe-
lant l’entière responsabilité des entre-
prises dans l’exécution de leurs engage-
ments. Il convient de rappeler que l’Agen-
ce locale de gestion et de régulation fon-
cières urbaines assure également la réali-
sation de plusieurs projets de logements 
LPA à travers différentes communes de la 
wilaya. Parmi ces projets figurent notam-
ment 80 logements distribués à l’occasion 
des célébrations du 72e anniversaire du 
déclenchement de la glorieuse Révolution 
de libération nationale, ainsi que 140 loge-
ments à Boutlelis et 60 autres à Misserghi-
ne.  

HABITAT 
Plus de 310 logements promotionnels aidés 

en cours de réalisation 

SIDI BEL-ABBÈS.  UNIVERSITÉ " DJILLALI LIABÈS " 
Session de formation pour renforcer 

les compétences des enseignants 
PUB L 'incubateur de l'Université " Djillali 

Liabès " de Sidi Bel-Abbès a lancé 
une session de formation de forma-

teurs visant à renforcer les compétences 
pédagogiques et les capacités d'encadre-
ment des enseignants, afin de leur per-
mettre d'accompagner efficacement les 
étudiants porteurs de projets innovants, 
a-t-on appris samedi auprès de cette 
structure. Lancée jeudi dernier sous la 
supervision du recteur de l'université, M. 
Bouziani Merahi, et encadrée par MM. 
Djelloul Zidane et Mme Soumia Ben-
chaouat, cette formation s'adresse aux 
enseignants universitaires membres de la 
cellule de formation et de suivi relevant 
de l'incubateur. Intitulée " Comment être 
un formateur performant au sein d'un 
incubateur d'entreprises ", cette session a 
pour objectif de doter les participants des 
connaissances et des compétences pra-
tiques nécessaires à l'exercice du métier 
de formateur et de coach. Elle leur permet 
également de maîtriser les pratiques 
pédagogiques interactives les plus 
récentes, d'acquérir les techniques d'éla-
boration de programmes de formation et 

de conduite d'ateliers destinés aux por-
teurs d'idées de projets d'investissement 
et de projets innovants. A ce propos, l'un 
des encadreurs de la session, l'enseignant 
Djelloul Zidane, a souligné que " le défi 
majeur auquel sont confrontés aujour-
d'hui les incubateurs universitaires ne 
réside plus seulement dans la transmis-
sion de connaissances théoriques, mais 
repose essentiellement sur le développe-
ment de compétences de formation spé-
cialisées, à même d'avoir un impact tan-
gible sur le parcours des apprenants et de 
transformer les concepts académiques en 
projets concrets et économiquement 
viables".  

L'intervenant a ajouté que ce program-
me met l'accent sur l'acquisition de 
méthodes interactives, d'outils de motiva-
tion et d'orientation stratégique, permet-
tant aux enseignants d'assumer pleine-
ment leur rôle de formateurs et de men-
tors auprès des étudiants porteurs de pro-
jets innovants, en phase avec les orienta-
tions stratégiques de l'université algérien-
ne visant à promouvoir l'entrepreneuriat 
et la création de richesses. 
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La sélection nationale 
algérienne entame 

aujourd’hui son deuxième 
stage sous la direction de 

Brahim Hemdani. Ce 
regroupement, prévu au 

Centre technique national 
de Sidi Moussa, sera 

consacré à la préparation 
de la double confrontation 

face au Togo, comptant 
pour les troisième et 

quatrième journées des 
éliminatoires de la CAN 

2027. 
 

Après un premier rassem-
blement qui lui a permis 
de découvrir son grou-

pe et de poser les premières 
bases de son projet de jeu, le 
sélectionneur national aborde 
ce nouveau rendez-vous avec 
l'ambition de franchir un nou-
veau cap. L'objectif sera de 
réaliser deux bons résultats 
face aux Éperviers afin de 
conforter la position de l'Algé-
rie dans son groupe et de se 
rapprocher de la qualification. 

Pour cette échéance, Hem-
dani a retenu 26 joueurs. La 
liste comporte quelques chan-
gements par rapport au précé-
dent rassemblement, avec 
notamment les arrivées de 
Mohamed Azzi et Abderrah-
mane Rebbach, qui auront 
l'occasion de se montrer sous 
le maillot national. On note 
également le retour de plu-
sieurs éléments, notamment 
Rafik Belghali, Hicham Bou-
daoui et Nabil Bentaleb, dont 
la présence constitue un ren-

fort intéressant pour le groupe. 
Ces ajustements témoignent 
de la volonté du sélectionneur 
de maintenir une certaine 
concurrence et de disposer de 
plusieurs solutions dans les dif-
férents compartiments du jeu. 

 
HEMDANI PRÉVIENT : DEUX 

MATCHS DIFFICILES À 
GÉRER 

Lors de sa conférence de 
presse de jeudi dernier, Brahim 
Hemdani a insisté sur l'impor-
tance de cette double confron-
tation et sur la nécessité de 

prendre le maximum de 
points. Le sélectionneur a éga-
lement rappelé que les ren-
contres africaines sont deve-
nues particulièrement dispu-
tées et qu'aucun adversaire ne 
doit être sous-estimé. Concer-
nant l'enchaînement des deux 
rencontres en seulement trois 
jours, il a reconnu la difficulté 
du calendrier, tout en souli-
gnant que le Togo sera 
confronté aux mêmes 
contraintes. Les Verts 
accueilleront les Togolais le 14 
novembre au stade Hocine-

Aït-Ahmed de Tizi-Ouzou, 
avant de se déplacer à Lomé 
pour la manche retour, pro-
grammée le 17 novembre. Un 
deuxième stage important 
pour Hemdani, qui cherchera à 
confirmer les premiers ensei-
gnements de son travail et à 
installer davantage ses prin-
cipes de jeu. L'Algérie est 
désormais attendue sur le ter-
rain, avec une obligation de 
résultat pour poursuivre serei-
nement sa route vers la CAN 
2027.      

  Hakim S.

HEMDANI PRÉPARE LE DOUBLE RENDEZ-VOUS FACE AU TOGO : 

Les Verts retrouvent Sidi Moussa 
aujourd’hui
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À quelques jours de la double 
confrontation face au Togo, comp-
tant pour les prochaines échéances 

de la sélection nationale, les nouvelles en 
provenance d’Europe suscitent des senti-
ments contrastés concernant deux inter-
nationaux algériens : Rafik Belghali et 
Mohamed Belloumi. 

D’un côté, Rafik Belghali a envoyé des 
signaux positifs en disputant l’intégralité 
des 90 minutes avec son équipe Torino. Le 
latéral algérien a livré une belle presta-
tion, confirmant ainsi sa disponibilité et sa 
capacité à enchaîner les rencontres à un 
moment particulièrement important de la 
saison. Sa présence sur le terrain pendant 
toute la durée du match constitue une 
nouvelle rassurante pour le staff tech-
nique des Verts, qui espère pouvoir comp-
ter sur un maximum de joueurs en pleine 
possession de leurs moyens. 

Au-delà de son temps de jeu, cette 
prestation est également encourageante 
sur le plan sportif. Belghali semble pro-
gressivement trouver ses repères et 
gagner en confiance. Sa régularité, son 
activité sur le couloir et sa capacité à 
apporter des solutions offensives peuvent 
représenter des atouts intéressants pour 
la sélection algérienne, notamment face à 
un adversaire togolais qui pourrait impo-
ser un défi physique et tactique. 

En revanche, la situation de Mohamed 
Bachir Belloumi suscite davantage de pru-
dence. Le jeune international algérien a 
manqué la rencontre face à Arsenal en rai-
son d'une légère blessure. Le staff tech-

nique de son club a préféré ne prendre 
aucun risque et a décidé de le préserver, 
une décision compréhensible compte 
tenu de l'importance de la suite du calen-
drier. 

Si cette absence ne signifie pas néces-
sairement que Belloumi sera forfait pour 
le prochain rassemblement, elle soulève 
néanmoins quelques interrogations sur 
son état physique et sa capacité à retrou-
ver rapidement le rythme de la compéti-
tion. 

Pour le sélectionneur national, la priori-
té sera évidemment de disposer d'un 
groupe compétitif et surtout de joueurs 

aptes à répondre aux exigences de deux 
rencontres rapprochées. La situation de 
Belloumi devra donc être suivie attentive-
ment dans les prochains jours, tandis que 
la prestation de Belghali constitue un 
motif de satisfaction. 

À l'approche de ce rendez-vous face au 
Togo, l'Algérie aura besoin de toutes ses 
forces vives. Belghali apporte des garan-
ties encourageantes, alors que Belloumi 
devra surtout récupérer pleinement avant 
de retrouver les terrains. Deux situations 
différentes, mais un même objectif : arri-
ver au rassemblement dans les meilleures 
conditions possibles.        H. S. 

AVANT LA DOUBLE CONFRONTATION FACE AU TOGO  
Belghali rassure, Belloumi inquiète 
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3 BUTS ENCAISSÉS PAR LUCA ZIDANE 
Hemdani avait-il 
raison de  
l'écarter ? 
Écarté de la dernière liste de l'équipe 

nationale d'Algérie, Luca Zidane tra-
verse une période compliquée avec son 
club de Leganés. Sa récente contre-per-
formance face à Albacete semble donner 
raison aux critères de sélection mis en 
place par le staff technique des Fennecs 
pour ce rassemblement de novembre. 
Le gardien de but, Luca Zidane, a vécu un 
retour particulièrement difficile dans le 
onze de départ de Leganés. À l'occasion 
de la treizième journée du championnat 
de deuxième division espagnole face à 
Albacete, le portier a vu ses filets trembler 
à trois reprises. Cette défaite à domicile 
(1-3) complique la situation de son équi-
pe, qui stagne à la 17ème place sur les 22 
clubs engagés dans la compétition. Sur le 
plan individuel, le bilan s'alourdit pour le 
joueur, qui totalise déjà 17 buts encaissés 
en seulement 10 rencontres disputées 
cette saison. 
Cette prestation délicate intervient 
quelques jours après une désillusion sur la 
scène internationale. Le sélectionneur de 
l'équipe d'Algérie, Ibrahim Hemdani, a 
décidé de ne pas convoquer Luca Zidane 
pour la double confrontation face au 
Togo dans le cadre des éliminatoires de la 
Coupe d'Afrique des Nations 2027. Bien 
qu'il ait purgé la suspension de la Confé-
dération Africaine de Football qui l'avait 
privé du précédent stage, le gardien n'a 
pas été retenu. Le staff technique lui a 
préféré Oussama Benbot (USM Alger), 
Abdellatif Ramdane (MC Alger) et Melvin 
Mastil (FC Lausanne-Sport). 
La déroute face à Albacete vient ainsi légi-
timer la décision du sélectionneur algé-
rien. Lors de l'annonce de sa liste, Ibrahim 
Hamdani avait expliqué avoir fait ses 
choix en se basant sur la compétitivité, le 
temps de jeu régulier et l'état de forme du 
moment. Resté sur le banc des rempla-
çants lors des deux matchs précédents 
contre le Real Majorque et le Real Vallado-
lid, et inapte à préserver ses cages dès son 
retour sur la pelouse, Luca Zidane ne 
cochait tout simplement pas les critères 
de régularité exigés pour prétendre à une 
place de titulaire chez les Verts dans l'im-
médiat. 
 

ROSENBORG 
Amin Chiakha   
frappe encore 
À l’occasion de la 26e journée d’Elitese-

rien, Rosenborg n’a fait qu’une bou-
chée de la lanterne rouge, l’IK Start (4-1). 
Une victoire marquée par une nouvelle 
réalisation de l’international algérien 
Amin Chiakha, qui conforte son statut de 
meilleur buteur du championnat norvé-
gien. Sur la pelouse de son Lerkendal Sta-
dion, la formation de Rosenborg a parfai-
tement assumé son rang en corrigeant l’IK 
Start, bon dernier du classement, sur le 
score sans appel de 4 buts à 1 ce samedi. 
Grâce à cette rencontre maîtrisée de bout 
en bout, les locaux s’offrent un succès 
précieux dans la dernière ligne droite de 
la saison. Cette belle performance collecti-
ve permet au club de consolider sa troisiè-
me place au classement, le plaçant ainsi 
dans une position idéale pour valider son 
billet pour les barrages qualificatifs de la 
prochaine Ligue Europa Conférence. 
Cette soirée victorieuse a également été 
l’occasion pour l’attaquant algérien Amin 
Chiakha de s’illustrer une nouvelle fois 
devant son public. Véritable fer de lance 
de son équipe cette saison, le jeune 
joueur de 20 ans a participé au festival 
offensif en inscrivant le troisième but de 
la rencontre. En transformant un penalty 
avec sang-froid à la 88e minute de jeu, 
l’international algérien a ainsi signé sa 18e 
réalisation de l’exercice en cours, asseyant 
un peu plus sa domination incontestée en 
tête du classement des buteurs du cham-
pionnat. 

Suite à l'élimination de 
l'équipe nationale 

algérienne de la Coupe 
du Monde 2026, de vives 
rumeurs affirmaient que 

l'ancien sélectionneur 
Vladimir Petković avait 

empoché l'équivalent de 
24 mois de salaire suite 
à son départ. Face à ces 

allégations, la 
Fédération Algérienne 

de Football (FAF), par la 
voix de son secrétaire 

général, est montée au 
créneau pour rétablir la 

vérité et clore 
définitivement ce 

dossier. 
 

La séparation entre la Fédéra-
tion Algérienne de Football 
et le technicien suisse Vladi-

mir Petković suscite, à nouveau, la 
polémique en Algérie. Alors que la 
FAF avait initialement annoncé 
une rupture de contrat à l'amiable 

après l'élimination des "Fennecs" 
en seizièmes de finale du Mondial 
2026, de récentes indiscrétions 
médiatiques ont remis en cause 
cette version. Selon certaines 

sources, le départ de Petković ne 
se serait pas fait d'un commun 
accord, mais moyennant une 
indemnisation faramineuse cor-
respondant à deux années pleines 

de salaire, sachant que ses émolu-
ments avaient été réévalués à  
160 000 euros mensuels lors de sa 
prolongation jusqu'en 2028. 

Pour éteindre l'incendie, Nadir 
Bouzenad, le secrétaire général de 
la FAF, est intervenu sur les ondes 
de la télévision publique algérien-
ne pour démentir catégorique-
ment ces informations.  

S'étonnant que des parties 
cherchent à exhumer une affaire 
pourtant classée depuis trois 
mois, il a fermement rejeté l'idée 
que l'ex-coach ait perçu 24 mois 
de salaire. Il a rappelé que la fédé-
ration travaille sur la base de faits 
officiels, tournée vers l'avenir, et 
refuse de se laisser guider par de 
simples rumeurs. 

Afin de balayer tout soupçon 
de gestion opaque, le responsable 
a tenu à rassurer le public et les 
observateurs sportifs. Il a souligné 
que le dossier Petković est défini-
tivement clos du côté de l'instan-
ce, et que l'ensemble des déci-
sions financières liées à ce départ 
seront présentées en toute trans-
parence devant les membres de 
l'Assemblée générale de la FAF. 
L'objectif est clair : tourner la page 
et concentrer les efforts sur les 
futurs défis du football algérien. 

Double championne 
d’Afrique, la sélection 
algérienne avait récolté 

quatre points lors des deux pre-
mières journées, après une victoi-
re face à la Zambie (3-1) et un 
match nul contre le Burundi (2-2). 

Le choix du sélectionneur de 
faire appel à Rebbache, au détri-
ment notamment d’Ilan Kebbal, 
sociétaire du Paris FC, n’a pas fait 
l’unanimité auprès du public 
algérien. Les interrogations por-
tent essentiellement sur les sta-

tistiques offensives du joueur du 
Deportivo Alavés, qui n’a inscrit 
aucun but et délivré aucune 
passe décisive en douze ren-
contres disputées en champion-
nat d’Espagne cette saison. Tou-
tefois, Rebbache présente des 
qualités tactiques qui semblent 
avoir pesé dans le choix du staff 
technique national. Sa polyvalen-
ce constitue notamment un 
atout important, puisqu’il peut 
évoluer aussi bien sur le flanc 
gauche de l’attaque qu’au poste 

d’arrière gauche ou encore dans 
l’entrejeu. Une aptitude à occu-
per plusieurs positions qui fait de 
lui un élément intéressant sur le 
plan tactique. Cette polyvalence 
est également appréciée par son 
entraîneur à Alavés, Quique Sán-
chez Flores, qui lui a accordé une 
place importante dans son dispo-
sitif cette saison, à l’exception de 
la dernière rencontre face au 
Séville FC, disputée vendredi. 

Sur le plan statistique, le nou-
vel international algérien a dispu-
té 38 rencontres en deuxième 
division espagnole, inscrivant 
cinq buts et délivrant deux 
passes décisives. En Liga, il comp-
te 73 apparitions, au cours des-
quelles il a contribué à six réalisa-

tions, entre buts inscrits et passes 
décisives. En Coupe du Roi, Reb-
bache a également pris part à 
onze rencontres, toutes sous les 
couleurs du Deportivo Alavés, 
avec un bilan de trois buts et 
quatre passes décisives. 

Selon le site spécialisé Trans-
fermarkt, sa valeur marchande 
est actuellement estimée à 2,5 
millions d’euros, soit la plus éle-
vée enregistrée depuis le début 
de sa carrière. Si sa convocation 
suscite des débats, le joueur aura 
désormais l'occasion de 
convaincre le public algérien et 
de justifier la confiance placée en 
lui par le sélectionneur lors des 
prochaines échéances internatio-
nales.                Hakim S. 

Le désormais ex-capitaine de la sélection 
algérienne, Riyad Mahrez, a encore une 
fois rappelé pourquoi il reste l'un des 

joueurs algériens les plus talentueux de sa 
génération. L'international algérien a signé 
une prestation exceptionnelle lors de la 
confrontation entre Al-Shamal et Al-Saïlya, 
dans le championnat qatari, en se montrant 
directement impliqué dans quatre réalisa-
tions de son équipe : un but et trois passes 
décisives ! 

Une performance XXL qui confirme que 
l’ancien Citizen n'a rien perdu de sa magie, de 
sa vision du jeu et de cette capacité à faire 
basculer une rencontre grâce à son talent 
individuel. 

Sur le terrain, Mahrez a régalé les amateurs 
de football par sa qualité technique, sa justes-
se dans les transmissions et son intelligence 

dans les déplacements. Tantôt passeur, tantôt 
finisseur, il a été au cœur de l'animation offen-
sive, multipliant les gestes décisifs et mettant 
ses coéquipiers dans les meilleures condi-
tions pour faire la différence. 

Cette prestation lui a d'ailleurs permis de 
décrocher, sans surprise, le trophée d'homme 
du match. Une distinction qui vient récom-
penser son influence considérable sur le jeu 
et son efficacité dans les derniers mètres. 

Ce qui impressionne particulièrement 
chez Mahrez, c'est sa capacité à conserver son 
niveau d'exigence et son plaisir de jouer, quel 
que soit le championnat ou le contexte. Son 
pied gauche reste une arme redoutable, sa 
qualité de dernière passe fait toujours des 
ravages et sa lecture du jeu lui permet de 
trouver des solutions là où peu de joueurs les 
voient. 

À chaque apparition, l'ex-joueur d’Al-Ahly 
(Arabie saoudite) démontre qu'il possède 
toujours cette faculté de faire lever les sup-
porters de leurs sièges. Il ne se contente pas 
de participer au jeu : il lui donne du relief, du 
rythme et surtout de l'efficacité. 

Cette performance pousse les fans de 
Mahrez à nourrir des regrets après la décision 
du joueur de 34 ans de prendre sa retraite 
internationale à l’issue du précédent Mondial. 
Ils sont nombreux d’ailleurs parmi les suppor-
ters des Verts à estimer que l’ancien havrais 
est toujours capable de rendre d’autres ser-
vices au ‘’Club Algérie’’. Un Mahrez inspiré, 
décisif et en confiance représente forcément 
un atout majeur pour les ambitions des Verts. 
Une chose est certaine : le génie de Riyad 
Mahrez n'a pas pris une ride. 

H. S.

ÉQUIPE NATIONALE 

La FAF rétablit la vérité sur les 
indemnités de départ de Petković 

Ph
 : 
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LIGUE 2 AMATEUR (9E JOURNÉE) 

Statu quo à l'Ouest, le coude à coude se poursuit à l'Est

Les co-leaders du groupe Centre-Ouest de 
la Ligue 2 amateur de football, le GC Mas-
cara et l'USM Blida, ont préservé leur posi-

tion en tête du classement général, avec 21 
points pour chaque club, à l'issue de la neuviè-
me journée clôturée samedi et ayant vu le 
coude à coude se poursuivre dans le groupe 
Centre-Est, entre le MSP Batna et la JS Azazga. 
À l'Ouest, le GC Mascara, qui a été accroché 
vendredi en déplacement par le WA Tlemcen 
(1-1), partage la première place avec l'USM 
Blida, tenue en échec samedi sur le terrain de 
l'ASM Oran (0-0). Les deux formations totali-
sent 21 points après neuf journées. Le RC 
Kouba, troisième avec 19 points, a également 
laissé filer deux précieux points lors de cette 9e 
journée, en se contentant d'un nul (1-1) chez le 
MC Saïda, qui compte un match en moins, et 
qui occupe actuellement la quatrième place, 
avec 15 unités, à égalité avec l'ES Mostaganem, 
tenue en échec par la JSM Tiaret (0-0). Dans les 
autres rencontres, disputées samedi, le NA 
Husseïn-Dey a dominé l'ESM Koléa (2-1), alors 
que le WA Mostaganem a pris le meilleur sur le 
MC El-Bayadh (1-0), au moment où l'USM El 
Harrach s'est difficilement imposée face à l'IRB 
Sidi M'Hamed Benali (1-0). Vendredi, le RC 
Arbâa avait signé une importante victoire en 
déplacement chez la lanterne-rouge, la JS 
Taghit (3-0), tandis que dans le groupe Centre-

Est, le MSP Batna a perdu son fauteuil de seul 
leader, après sa défaite sur la pelouse de la JS 
Azazga (2-3), dans le duel au sommet de cette 
journée. Un précieux succès pour les joueurs 
d'Azazga, qui rejoignent leur adversaire du 
jour en tête du classement, avec 17 points cha-
cun, au terme d'une rencontre disputée. De 
son côté, la JSM Skikda s'est hissée à la troisiè-
me place du classement général, avec 15 
points, suite à son succès face au NRB Telegh-
ma (3-2), à égalité avec l'USM Annaba, accro-
chée (1-1) par le MO Béjaïa, qui totalise 14 
points, tout en ayant un match en moins. Le 
MO Constantine a clôturé cette journée, same-
di, par une victoire à domicile face à l'US 
Chaouia (2-1), portant son capital à 13 points 
et occupe la septième place. Les autres résul-
tats de vendredi ont été marqués par les vic-
toires de l'IRB Nezla devant le NRB Béni Oulba-
ne (2-0) et de la JSD Jijel face à l'AS Khroub (1-
0), ainsi que par le succès du CR Béni Thour sur 
le terrain du NC Magra (1-0). Le CA Batna et le 
Paradou AC, eux, s'étaient neutralisés (0-0).  

 
RÉSULTATS 
Groupe Centre-Ouest 
Vendredi :  
JS Taghit - RC Arbâa 0-3  
WA Tlemcen - GC Mascara 1-1  
 

Samedi :  
JSM Tiaret - ES Mostaganem 0-0  
ASM Oran - USM Blida 0-0  
NA Hussein Dey - ESM Koléa 2-1  
USM El-Harrach - IRB Sidi M'Hamed Benali 1-0  
WA Mostaganem - MC El Bayadh 1-0  
MC Saïda - RC Kouba 1-1  
 
Classement : Pts J  
1). GC Mascara 21 9  
--). USM Blida 21 9  
3). RC Kouba 19 9 
 
Groupe Centre-Est 
-Vendredi :  
IRB Nezla - NRB Béni Oulbane 2-0  
MO Béjaïa - USM Annaba 1-1  
CA Batna - Paradou AC 0-0  
CR Béni Thour - NC Magra 1-0  
JSM Skikda - NRB Teleghma 3-2  
JSD Jijel - AS Khroub 1-0  
JS Azazga - MSP Batna 3-2  
 
Samedi :  
MO Constantine - US Chaouia 2-1  
 
Classement : Pts J  
1). MSP Batna 17 9  
--). JS Azazga 17 9  
3). JSM Skikda 15 8

HANDBALL/APRÈS HADJ SADOK 
Ayoub Abdi 
tourne le dos 
à la sélection 
nationale 
La sélection nationale algérienne 

de handball traverse une période 
qui suscite de nombreuses interro-
gations. Après Hadj Sadok, c’est 
désormais au tour d’Ayoub Abdi 
d’annoncer sa décision de ne plus 
porter le maillot des Verts, une 
déclaration qui risque de faire beau-
coup de bruit dans le milieu du 
handball algérien. 
Dans une prise de parole sans ambi-
guïté, l’international algérien a affir-
mé avoir pris la décision de ne plus 
revenir en équipe nationale depuis 
la dernière Coupe d’Afrique des 
nations. Une position qui témoigne 
d’un profond malaise entre le joueur 
et les responsables de la Fédération 
algérienne de handball. 
Ayoub Abdi n’a d’ailleurs pas caché 
les raisons de son choix. Selon ses 
déclarations, plusieurs problèmes 
avec l’ancien bureau fédéral, mais 
également avec l’actuel, ont consti-
tué un obstacle à son retour en 
sélection nationale. 
« J’ai décidé de ne plus revenir en 
équipe nationale algérienne depuis 
la dernière compétition africaine », 
a-t-il expliqué, avant d’évoquer les 
difficultés rencontrées avec les diffé-
rentes instances dirigeantes. 
Cette nouvelle décision soulève for-
cément des questions sur la gestion 
de la sélection nationale et les rela-
tions entre les joueurs internatio-
naux et les responsables fédéraux. 
Car perdre des éléments de la quali-
té d’Ayoub Abdi représente un véri-
table coup dur pour le handball 
algérien, qui a besoin de toutes ses 
forces vives pour retrouver une 
place parmi les meilleures nations 
africaines. 
Le parallèle avec le cas de Hadj 
Sadok est également inévitable. 
Deux joueurs, deux décisions qui 
interpellent et qui mettent en lumiè-
re un problème dépassant probable-
ment les simples considérations 
sportives. 
Une sélection nationale doit être un 
espace de rassemblement, de fierté 
et d'ambition collective, où les 
meilleurs joueurs peuvent défendre 
les couleurs de leur pays dans les 
meilleures conditions. 
Désormais, une question se pose : 
les responsables du handball algé-
rien prendront-ils les initiatives 
nécessaires pour renouer le dia-
logue avec ces internationaux et évi-
ter d'autres départs ? 
Le handball algérien ne peut pas se 
permettre de perdre ses meilleurs 
talents dans un contexte où il a jus-
tement besoin de stabilité et de 
sérénité pour progresser. 

H S. 

AUTEUR D’UN BUT ET TROIS PASSES DÉCISIVES  

Mahrez s’offre le trophée d'homme  
du match Al-Shamal- Al-Saïlya 

Étincelant avec son nouveau 
club d'Al-Shamal au Qatar, 
l'ancien capitaine embléma-

tique des Verts, Riyad Mahrez, a 
profité d'une récente sortie 
médiatique pour évoquer son 
attachement viscéral à la sélec-
tion algérienne. L'ailier a égale-
ment tenu à encenser la jeune 
pépite Ibrahim Maza, à qui il pré-
dit un avenir radieux sur la scène 
internationale. 

Toujours décisif sur les ter-
rains, le joueur algérien s'est illus-
tré lors de la large victoire d'Al-
Shamal contre Al-Saïlya (5-0) 
dans le championnat qatari, en 
marquant un but et en délivrant 
deux passes décisives. Cette pres-
tation de haut vol marque son 
retour au premier plan après une 

période d'adaptation suite à son 
départ d'Al-Ahli. « Il était impor-
tant de gagner ce match, c'était 
le plus important pour nous », a-
t-il expliqué, avant de rassurer sur 
son état physique : « Je n'ai pas 
joué pendant trois mois, mais je 
retrouve ma forme progressive-
ment. Je me sens beaucoup 
mieux maintenant, c'est une 
bonne chose d'enchaîner les 
matchs». Malgré ce nouveau cha-
pitre au Qatar, l'Algérie reste 
omniprésente dans l'esprit de 
l'ancien joueur de Manchester 
City et de Leicester. S'il a pris du 
recul vis-à-vis du football interna-
tional, Mahrez garde un œil très 
attentif sur les performances de 
la sélection. À l'approche des pro-
chaines échéances des Fennecs, il 

a tenu à soutenir ses anciens 
coéquipiers : « Je souhaite le 
meilleur à l'équipe d'Algérie, je 
les suis de loin et j'espère qu'ils 
feront deux bons matchs». Un 
éloignement qui n'est pas sans 
créer une certaine mélancolie 
chez le joueur historique :  
« L'équipe d'Algérie me manque 
bien sûr. J'ai passé 12 ans avec 
elle et, quand vous vous retrou-
vez sans ces rencontres interna-
tionales, vous en ressentez le 
manque». Conscient du potentiel 
de la relève algérienne, Mahrez 
s'est montré particulièrement 
enthousiaste au sujet d'Ibrahim 
Maza. Le vétéran a été séduit par 
l'état d'esprit du jeune joueur et 
ses récentes prestations. « J'étais 
très heureux pour lui, il le mérite. 

Ce n'est que le début en ce qui le 
concerne », a assuré Mahrez. 

Soulignant l'importance de 
l'entourage et de l'éthique de tra-
vail pour atteindre le très haut 
niveau, il a ajouté : « C'est une 
personne formidable avec une 
mentalité fantastique. C'est enco-
re un jeune joueur et ce que j'ai-
me chez lui, c'est qu'il travaille 
énormément malgré son jeune 
âge. Il fait preuve d'une grande 
humilité, et c'est par ce biais qu'il 
pourra atteindre les sommets et 
réaliser une carrière exception-
nelle». Des mots forts et protec-
teurs qui résonnent comme un 
véritable adoubement pour la 
nouvelle génération chargée de 
porter haut les couleurs de l'Algé-
rie.

« L'équipe d'Algérie me manque bien sûr » 

SA ‘’PREMIÈRE’’ CHEZ LES VERTS FAIT DÉBAT  

Les raisons 
derrière la 
convocation 
surprise  
de Rebbache

La Fédération Égyptienne de 
Football a officiellement acté 
ce samedi le renvoi de Hos-

sam Hassan de son poste d'entraî-
neur de l'équipe nationale. Pour lui 
succéder et ramener de la stabilité 
au sein des Pharaons, l'instance a 
jeté son dévolu sur Ali Maher, l'an-
cien entraîneur de Ceramica Cleo-
patra. 

Le siège de la Fédération égyp-
tienne a été le théâtre d'une 
réunion d'urgence du conseil d'ad-
ministration afin de statuer sur 
l'avenir du banc de la sélection. 

Après une période marquée par 
d'importantes controverses entou-
rant Hossam Hassan, les dirigeants 
ont estimé que le maintien de l'en-
traîneur n'était plus compatible 
avec les objectifs de sérénité de 
l'équipe. L'instance avait d'ailleurs 
prévenu le matin même que la pro-
tection et la stabilité de l'équipe 
nationale constituaient une priorité 
absolue ne souffrant aucune négli-
gence. 

Dans son communiqué officiel, 
l'instance dirigeante a expliqué sa 
décision : « À la lumière de la 

réunion du conseil d'administra-
tion de la Fédération, qui a débuté 
ce matin et se poursuit toujours, et 
après avoir étudié toutes les cir-
constances et les événements de la 
période écoulée, ainsi que leurs 
répercussions et leur impact néga-
tif sur l'image positive et la stabilité 
de notre équipe nationale, le 
conseil d'administration a décidé, 
dans le cadre de ses responsabili-
tés, de remercier le capitaine Hos-
sam Hassan et son staff technique 
et administratif, conformément aux 
clauses du contrat». 

Malgré ce départ précipité, la 
Fédération a tenu à saluer le travail 
de l'ex-coach en ajoutant : « La 
Fédération apprécie les efforts et le 
dévouement de Hossam Hassan 
durant la période où il a assumé la 
responsabilité technique, et lui 
souhaite beaucoup de succès et de 
réussite dans la suite de sa carrière 
professionnelle». 

C'est donc Ali Maher qui est 
désormais chargé de diriger l'équi-
pe première et de proposer la com-
position de son nouveau staff tech-
nique. Ce dernier venait tout juste 

de qualifier son club, Ceramica 
Cleopatra, pour les huitièmes de 
finale de la Coupe d'Égypte après 
une victoire contre Abu Qir Fertili-
zers. Sitôt le match terminé au 
stade de Borg El-Arab, il a pris la 
route du Caire pour valider cet 
accord historique avec la Fédéra-
tion. En marge de cette nomina-
tion, les dirigeants du football 
égyptien ont lancé un appel direct 
aux supporters afin qu'ils conti-
nuent de soutenir massivement les 
Pharaons dans ce nouveau chapitre 
sportif. 

ÉGYPTE 

Hossam Hassan limogé, Ali Maher nouveau sélectionneur 

La convocation d’Abderrahmane Rebbache, le milieu 
offensif du Deportivo Alavés (Liga espagnole) en 

équipe nationale d’Algérie a constitué une grande 
surprise pour de nombreux observateurs et 

supporters, notamment en raison de la concurrence 
existant à son poste. Les Verts s’apprêtent à affronter 

le Togo à deux reprises lors de la prochaine fenêtre 
internationale, dans le cadre des troisième et 

quatrième journées des qualifications à la Coupe 
d’Afrique des nations (CAN) 2027.
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Après un début de saison 
tonitruant marqué par sept 

victoires consécutives, 
Manchester City traverse une 

sérieuse zone de turbulences en 
Premier League. Battus pour la 

troisième fois de suite sur le 
terrain de Nottingham Forest, les 

hommes d'Enzo Maresca voient 
le doute s'installer et laissent 
Arsenal s'envoler en tête du 

championnat avec six points 
d'avance. 

 

L a belle mécanique mancunienne 
semble subitement enrayée. Déjà 
défaits par Aston Villa puis par 

Brighton à domicile, les Cityzens ont 
concédé un nouveau revers cuisant (3-1) 
face à Nottingham Forest, une équipe 
pourtant relégable au coup d'envoi. Mal-
gré une outrageuse domination statis-
tique se traduisant par 78 % de possession 
de balle et de multiples tentatives, les 
coéquipiers d'Erling Haaland ont multiplié 
les largesses défensives au City Ground. 

Nottingham Forest a su exploiter ces 
failles avec une efficacité redoutable. Jair 
Cunha a profité d'une erreur de Josko 
Gvardiol pour ouvrir le score très tôt dans 
la rencontre, avant que Liam Delap ne 

vienne tromper Gianluigi Donnarumma 
d'une frappe puissante. Si un magnifique 
but de Rayan Cherki a un temps redonné 
espoir aux visiteurs, un doublé de Delap 
en seconde période a définitivement scel-
lé le sort du match, marquant une contre-
performance historique pour la défense 
de City à Nottingham.  À l'issue de la ren-
contre, l'entraîneur Enzo Maresca n'a pas 
caché son inquiétude face à cette perte 
d'équilibre soudaine. Le technicien italien 
a souligné le contraste entre la domina-
tion de son équipe dans le jeu lors de ces 
trois dernières rencontres et l'absence 
cruelle de résultats. S'il reconnaît que ses 
joueurs se procurent des occasions et 

monopolisent le ballon, Maresca insiste 
sur la nécessité urgente de trouver des 
solutions pour corriger le tir en champion-
nat, alors que le bilan reste positif en Ligue 
des Champions et en Coupe. 

La trêve internationale à venir s'annon-
ce décisive pour le club mancunien. Enzo 
Maresca compte sur ces quelques jours de 
repos pour remobiliser ses troupes et 
retrouver la formule gagnante.  

Le rebond est impératif pour Manches-
ter City, qui devra rapidement se remettre 
sur de bons rails lors de la réception de 
Fulham, avant un choc au sommet crucial 
sur la pelouse d'Arsenal à la fin du mois.

ARSENAL 
Le déclassement 
spectaculaire 
de Zubimendi 
P ièce maîtresse du récent sacre d'Ar-

senal en Premier League, Martin 
Zubimendi traverse aujourd'hui une 
véritable traversée du désert. Relégué 
sur le banc par Mikel Arteta face à une 
concurrence renforcée et freiné par des 
pépins physiques, le milieu de terrain 
espagnol voit son avenir londonien 
s'assombrir, au point d'envisager très 
sérieusement de faire ses valises dès le 
mois de janvier pour relancer sa carriè-
re. Il y a encore quelques mois, le nom 
de Martin Zubimendi était indissociable 
du succès d'Arsenal. Recruté à prix d'or 
pour environ 70 millions d'euros en 
provenance de la Real Sociedad, l'inter-
national espagnol s'était imposé 
comme un rouage essentiel du système 
de Mikel Arteta. Avec 34 titularisations 
et plus de 3 000 minutes disputées lors 
de la précédente campagne, il avait été 
l'un des grands artisans du titre de 
champion d'Angleterre. Pourtant, la 
reprise a dessiné une réalité diamétrale-
ment opposée pour le joueur de 27 ans. 
Après neuf journées de championnat, 
son compteur reste famélique : seule-
ment 99 minutes de jeu et aucune titu-
larisation en Premier League, un déclas-
sement spectaculaire que l'intéressé 
concède vivre avec amertume. 
Cette relégation brutale dans la hiérar-
chie des Gunners s'explique par un 
enchaînement de circonstances défavo-
rables. Le mercato estival a profondé-
ment modifié l'équilibre de l'entrejeu 
avec l'arrivée retentissante de Bruno 
Guimarães pour près de 87 millions 
d'euros. Ce recrutement XXL, ajouté 
aux présences incontournables de 
Declan Rice et Martin Ødegaard, ainsi 
qu'à la montée en puissance de Myles 
Lewis-Skelly, a considérablement bou-
ché l'horizon de Zubimendi. À cette 
adversité interne exacerbée se sont 
ajoutés des coups du sort sur le plan 
physique. Une blessure à la cheville au 
mois d'octobre, suivie d'une fracture du 
nez l'obligeant à porter un masque, ont 
brisé son élan et l'ont empêché de se 
battre à armes égales pour retrouver sa 
place. Bien que Mikel Arteta tente 
d'éteindre l'incendie en conférence de 
presse, affirmant que l'Espagnol 
demeure un élément important et 
louant son état d'esprit irréprochable, 
les actes contrastent avec le discours 
officiel.  
 

LIGA 
Le Real Madrid 
enchaîne à Valence 
T rop fort pour Valence samedi (3-0), 

le Real Madrid est revenu provisoi-
rement à hauteur de son grand rival, le 
FC Barcelone, en tête de la Liga, dans 
une journée marquée par des hom-
mages à l'attaquant de Tenerife Jesus 
de Miguel, décédé mardi. Le géant 
espagnol (2e, 30 points) a décroché une 
huitième victoire consécutive toutes 
compétitions confondues pour revenir 
à égalité avec le Barça (1er), qui défie 
dimanche l'Atlético Madrid (3e, 28 
points), grâce à une demi-volée rasante 
du capitaine madrilène Federico Valver-
de (28e, 1-0) et une reprise du droit du 
jeune turc Arda Güler (36e, 2-0), pas-
seur décisif en deuxième période pour 
Kylian Mbappé (76e, 3-0). Toujours 
coincé dans la zone de relégation, 
Valence (19e) a terminé la partie à dix 
après un carton rouge logique reçu par 
son capitaine Jose Gaya, pour un tacle 
trop engagé sur Mbappé (79e). Comme 
toutes les autres rencontres de premiè-
re et deuxième divisions masculines et 
féminines, le match a été interrompu à 
la neuvième minute pour rendre hom-
mage au buteur de Tenerife Jesus de 
Miguel, décédé mardi après un choc 
violent avec le gardien d'Andorre, Jesus 
Owono.

PREMIER LEAGUE 

Le passage à vide inattendu 
des Cityzens

D epuis le départ à la 
retraite de Sir Alex Fer-
guson en 2013, Man-

chester United traverse une 
interminable période d'insta-
bilité, incapable de retrouver 
les sommets du football 
anglais et européen. Bien que 
le club ait vu défiler sept 
entraîneurs permanents aux 
profils et aux philosophies très 
variés, aucun n'a réussi à s'im-
poser sur la durée. Ce naufrage 
collectif s'explique non seule-
ment par le poids écrasant de 
l'héritage laissé par le légen-
daire manager écossais, mais 
surtout par une succession 
d'erreurs structurelles, d'in-
compatibilités tactiques et 
d'un manque de vision à long 
terme de la part de la direc-
tion. 

L'histoire de Manchester 
United se divise désormais très 
nettement en deux ères : 
l'époque dorée sous Ferguson 
et le chaos qui a suivi. L'entraî-
neur écossais a remporté à lui 
seul 38 des 68 trophées de 
l'histoire du club, soit plus de 
la moitié du palmarès mancu-
nien. Remplacer une figure 
d'une telle envergure relevait 
de l'exploit, mais les échecs 
systématiques de ses succes-
seurs vont bien au-delà de la 
simple pression médiatique et 
sportive. 

Dès l'arrivée de David 
Moyes en 2013, les failles 
structurelles de l'institution 
ont été exposées au grand 
jour. Bien qu'il ait hérité d'une 
équipe fraîchement couron-
née championne, l'Écossais 
s'est retrouvé à la tête d'un 
club fonctionnant sur un 
modèle archaïque où l'entraî-
neur devait tout centraliser. 
Sans directeur sportif moder-

ne ni infrastructure axée sur les 
données, le club disposait de 
moyens colossaux, mais d'ab-
solument aucune planifica-
tion. Les tentatives de transi-
tion vers de nouveaux styles 
de jeu ont ensuite toutes fait 
fausse route. L'arrivée de Louis 
van Gaal a imposé une philo-
sophie de possession extrême 
et de jeu de position que le 
vestiaire n'a jamais assimilée. 
De plus, les recrues onéreuses 
de l'époque ne correspon-
daient en rien aux exigences 
du système, transformant les 
matchs à Old Trafford en un 
spectacle stérile. Par la suite, le 
club a cédé à l'urgence en s'en 
remettant au pragmatisme de 
José Mourinho. Si le Portugais 
a bien ramené des trophées 

(Ligue Europa, Coupe de la 
Ligue), son mandat s'est appa-
renté à l'administration de cal-
mants temporaires. L'absence 
d'une véritable identité de jeu 
et ses méthodes ont fini par se 
heurter aux attentes des sup-
porters et à la culture du club. 

Le retour d'Ole Gunnar 
Solskjaer a ensuite ouvert une 
parenthèse dominée par l'irré-
gularité. Si le Norvégien s'est 
appuyé sur une défense basse 
et des contre-attaques fou-
droyantes pour raviver la flam-
me à ses débuts, l'équipe a vite 
montré ses limites face à des 
adversaires bien en place. 
Manchester United dépendait 
alors bien plus de la fulguran-
ce individuelle et d'une forme 
d'improvisation offensive que 

d'un véritable cadre collectif. 
Plus récemment, les pas-

sages d'Erik ten Hag et de 
Ruben Amorim semblaient 
pourtant annoncer une bascu-
le vers le football moderne, 
basé sur le pressing haut et 
une possession structurée. 
Cependant, malgré un talent 
indéniable prouvé dans leurs 
clubs précédents, tous deux se 
sont cassé les dents sur un 
effectif inadapté. L'incapacité 
chronique de la direction à 
leur fournir les bons profils — 
notamment des défenseurs 
capables de relancer propre-
ment sous pression — les a 
empêchés de mettre en place 
leurs idées. Ils avaient le savoir-
faire, mais jamais les bons 
outils.

DANS L'OMBRE DE SIR ALEX  
La malédiction des entraîneurs  

de Manchester United 

SERIE A 
L’AS Rome donne une danse à Sassuolo  

et passe la deuxième 

M ême le très sérieux Gian Piero Gasperi-
ni a esquissé quelques pas de danse 
après la démonstration de sa Roma, 

trop forte pour Sassuolo (3-0) samedi et désor-
mais deuxième du Championnat d'Italie, à un 
point de l'inattendu leader, son grand rival 
romain, la Lazio. Réputé pour sa rigueur tac-
tique et son exigence, Gasperini, 68 ans, était 
tout sourire après la huitième victoire de son 
équipe, toujours invaincue depuis août et 
meilleure attaque de Serie A avec 31 réalisa-
tions. Jamais en danger, les Romains se sont 
imposés grâce à Mario Hermoso (27e), un but 
contre son camp de Sebastian Walukiewicz 
(30e) et Rodrigo Mora (58e). "On a gagné avec la 
manière, avec autorité et sérénité", s'est réjoui 
Gasperini sur la plateforme DAZN, tout en 
regrettant que "la trêve internationale va inter-
rompre notre dynamique à cause de matches 
amicaux sans importance". Les Giallorossi (2e, 
27 points) ont débordé, au moins provisoire-
ment, l'Inter Milan (3e, 25 pts), en danger face à 

Côme (4e, 23 pts) dimanche, et sont revenus à 
une longueur de la Lazio qui, avant son match 
de la 11e journée dimanche à Naples, au bord 
d'une énième crise (10e, 14 pts), totalise 28 
points sur 30 possibles.  

Après cette cinquième défaite de rang, Sas-
suolo reste en position très délicate (17e, 8 pts), 
à un point du premier relégable, Monza (18e, 7 
pts). Cette rencontre a marqué le retour en 
compétition de l'international français de la 
Roma Manu Koné après trois semaines d'absen-
ce sur blessure à une cuisse. Seizième après la 
quatrième journée, Bologne a de son côté 
confirmé son spectaculaire redressement 
depuis l'arrivée de Raffaele Palladino en rem-
placement de Domenico Tedesco en s'impo-
sant à Parme (2-1), soit un quatrième succès de 
suite, synonyme de 8e place (17 pts). Cagliari 
qui restait sur quatre défaites consécutives, a 
stoppé Frosinone, l'équipe surprise du début de 
saison (6e, 20 pts): après sa victoire 1 à 0, le club 
sarde s'est replacé au 9e rang (16 pts).
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APRÈS L’EFFONDREMENT DE LA BANQUE UENO AU PARAGUAY 

L’ex-président Santiago Peña placé  
en détention

Le parquet du Paraguay a 
inculpé l’ancien président 

Santiago Peña pour abus de 
confiance et gestion à des 
fins d’intérêts personnels, 

dans le sillage de 
l’effondrement de la banque 

Ueno, qui a précipité sa 
chute.  

 

Les autorités ont décidé de 
le placer en détention 
provisoire et de geler ses 

actifs. La procureure générale, 
Nancy Salomón, a annoncé les 
poursuites lors d’une confé-
rence de presse. Elles visent 
également l’ancien gouver-
neur de la Banque centrale, 
Carlos Carvalho, accusé des 
mêmes faits. Le parquet a 
requis leur arrestation et le gel 
de leurs biens. À l’issue d’une 
audience, le juge Hernán 
Otazú a ordonné le placement 
de l’ex-président en détention 
provisoire, dans l’établisse-
ment d’Asunción où il avait été 
transféré après sa destitution. 
Le Sénat avait voté à l’unanimi-
té la condamnation de M. Peña 

à la suite de l’effondrement de 
la banque Ueno, mettant fin à 
un mandat qui devait courir 
jusqu’en 2028. 

 
UNE CRISE PARTIE DE LA 

MISE SOUS TUTELLE DE LA 
BANQUE 

La crise a débuté mardi der-
nier, lorsque la Banque centra-

le a placé sous tutelle la 
banque numérique Ueno en 
raison de sa crise financière. 
Les dépôts d’environ trois mil-
lions de personnes, soit près 
de la moitié de la population, 
ont été gelés, de même que les 
fonds d’entreprises, d’institu-
tions et de caisses de retraite. 
M. Peña, qui entretient des 

liens avec le groupe contrôlant 
la banque, avait proposé sa 
démission sous la pression de 
la crise. Les parlementaires ont 
toutefois poursuivi la procédu-
re de destitution afin de le pri-
ver de l’immunité politique, 
dans un contexte de désenga-
gement des membres de son 
parti conservateur, malgré son 
alliance avec le président amé-
ricain Donald Trump. Son vice-
président, Pedro Alliana, lui a 
succédé et s’est engagé « à 
protéger les droits des dépo-
sants et à œuvrer à la restitu-
tion de leur argent ». Des mil-
liers de personnes lésées sont 
descendues dans la rue pour 
réclamer leurs dépôts. L’effon-
drement de la banque a 
déclenché une vaste crise poli-
tique et bancaire. Le président 
de la Banque centrale a démis-
sionné et huit dirigeants de la 
banque ont été arrêtés, alors 
que l’on s’inquiète des réper-
cussions sur l’image du Para-
guay comme destination des 
investissements étrangers. 

R. I.   

Ph
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La BBC a dévoilé un plan 
de survie pour maintenir 
ses ondes radio en cas de 

panne généralisée d'électrici-
té, d'eau et de communica-
tions au Royaume-Uni. La sta-
tion prévoit de diffuser des 
conseils vitaux à la population 
en cas d'attaque ou de catas-
trophe majeure avec un studio 
d'urgence autonome et des 
liaisons satellites indépen-
dantes d'internet. 

La BBC a élaboré un plan 
visant à assurer la diffusion de 
ses programmes radio en cas 
de perturbations majeures des 
infrastructures nationales, qui 
pourraient être causées soit 
par des attaques, soit par des 
catastrophes naturelles. Selon 
la chaîne britannique, il s’agit 
d’une préparation à une situa-
tion de crise baptisée « Black 
Sky » (Ciel noir), un scénario 
prévoyant une coupure géné-
ralisée de l’électricité et de 
l’eau, l’arrêt des systèmes de 
communication et la fermetu-
re des magasins. Dans de telles 
circonstances, il est prévu de 
mettre en service un studio de 
radio d’urgence spécial, dont 

le fonctionnement sera assuré 
par une centaine d’employés. 
Selon la BBC, ce studio sera 
équipé de canaux de commu-
nication fiables, indépendants 
d’internet, et disposera de 
réserves de carburant, d’eau et 
de nourriture suffisantes pour 
fonctionner sans réapprovi-
sionnement pendant au moins 
trois jours. La station de radio 
diffusera des messages gou-
vernementaux préparés à 
l’avance, contenant des 
recommandations pratiques à 
l’intention de la population. La 
BBC a précisé que ces mes-
sages expliqueront aux 
citoyens la quantité de liquide 
à consommer quotidienne-
ment et comment éliminer de 
manière rationnelle les 
déchets organiques en cas de 
panne du réseau d’assainisse-
ment. Des informations com-
plémentaires seront fournies 
par des journalistes travaillant 
dans les centres d'intervention 
d'urgence de différentes 
régions du Royaume-Uni. La 
transmission des données se 
fera via des systèmes mobiles 
par satellite. Les retransmis-

sions s'effectueront par le biais 
de relais radio fonctionnant 
indépendamment d'internet. 
Pour coordonner les opéra-
tions, les collaborateurs de la 
BBC utiliseront des téléphones 
satellites. En cas de défaillance 
de ces équipements, des pro-
tocoles de communication 
spécifiques ont été définis et 
des points de rendez-vous ont 
été désignés à l’avance pour le 
personnel. En avril 2025, l’Es-
pagne, le Portugal, ainsi 
qu’une partie de l’Andorre et 
certaines régions de France 
ont été touchés par une panne 
d’électricité à grande échelle. 
À l’époque, dans les zones tou-
chées par le black-out, les 
trains terrestres et le métro se 
sont complètement arrêtés, 
l’internet mobile et la télépho-
nie mobile ne fonctionnaient 
pratiquement plus, et les feux 
de signalisation ont été désac-
tivés, ce qui a entraîné des 
embouteillages dans les rues. 
La production d’électricité a 
également dû être suspendue 
dans les cinq centrales 
nucléaires espagnoles pour 
des raisons de sécurité.      R. I.     

SCÉNARIO «BLACK SKY» AU ROYAUME-UNI 
« Le pays se prépare à un éventuel 

black-out », selon la BBC

LE MINISTÈRE RUSSE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES SUR LE SABOTAGE 
DES NORD STREAM :  
 «L'Allemagne ne 
compte pas 
identifier les 
responsables » 
Le directeur du département des 

questions européennes au ministère 
russe des Affaires étrangères, Vladislav 
Maslennikov a déclaré que « la Com-
mission européenne, qui est pourtant 
censée être responsable de la sécurité 
énergétique de l'UE, est restée remar-
quablement silencieuse ». Il est à rappe-
ler que la journée d’hier, 8 novembre, a 
marqué, le 15e anniversaire de la mise 
en service de la première conduite des 
Nord Stream. Le responsable russe sou-
tient que « finalement, Berlin s'est 
contenté d'avancer une théorie peu 
convaincante, selon laquelle le sabota-
ge aurait été perpétré exclusivement 
par des ressortissants ukrainiens — des 
individus qui font actuellement l'objet 
de poursuites judiciaires… Il semble 
que personne, là-bas, n'ait l'intention 
d'identifier les véritables cerveaux et 
instigateurs de ce crime », a souligné M. 
Maslennikov. Les explosions sur les 
deux infrastructures clés d'exportation 
de gaz russe vers l'Europe ont eu lieu le 
26 septembre 2022 et le tribunal régio-
nal supérieur de Hambourg a tenu le 14 
octobre sa première audience dans l'af-
faire de Serhii Kouznetsov, un ex-mili-
taire ukrainien accusé d'avoir coordon-
né le sabotage des gazoducs en sep-
tembre 2022. Arrêté en Italie en 2025 
puis extradé, l'accusé est poursuivi « 
pour complicité de crime de guerre et 
attaque contre des biens civils ». Le Par-
quet général russe a ouvert une enquê-
te « pour acte de terrorisme internatio-
nal ». 

R. I. 
 

MARIA ZAKHAROVA, PORTE-
PAROLE DU MAE RUSSE 
« L'Europe  
n'a rien à faire  
à la table des 
négociations sur 
l'Ukraine » 
La tenue d'exercices militaires dans le 

cadre de la «coalition des volon-
taires» confirme une fois de plus, pour 
Moscou que « les Européens n'ont rien 
à faire à la table des négociations », a 
déclaré la porte-parole des affaires 
étrangères,  Maria Zakharova. Elle a 
souligné que le déploiement de contin-
gents étrangers en Ukraine « était inac-
ceptable » pour Moscou et « équivau-
drait à une intervention militaire ». 

 R. I. 

FUSILLADE  MEURTRIÈRE À  
CRACOVIE, POLOGNE 
« Le jeune 
inspiré par  
des idéologies 
d'extrême 
droite »,  
selon le PM  
Au moins six personnes 

sont mortes et seize 
autres ont été blessées lors 
d'une fusillade survenue 
samedi dans le centre histo-
rique de Cracovie , l'une des 
destinations touristiques les 
plus prisées de Pologne. Le 
Premier ministre polonais, 
Donald Tusk, a promis de 
faire la lumière sur cet  événe-
ment  tragique, déclarant que 
« nous allons clarifier toutes 
les circonstances de ce crime. 
» ajoutant  que l'attaque ter-
roriste « était inspirée par des  
idéologies d'extrême droite ». 
Les autorités poursuivent leur 
enquête sur l'incident et 
reconstituent les circons-
tances du massacre. Parmi les 
victimes figurent quatre 
femmes et deux hommes. 
Douze des blessés sont tou-
jours dans un état critique, 
selon les autorités sanitaires. 
Par ailleurs, trois autres per-
sonnes ont été retrouvées 
mortes à leur domicile : les 
parents et la sœur de la victi-
me. L'attaque a eu lieu peu 
après 15 h, lorsqu'un homme 
de 25 ans a conduit une Sub-
aru noire aux abords de la 
place du marché et a ouvert 
le feu sans discernement sur 
les passants. Les coups de feu 
ont semé la panique parmi 
les touristes et les habitants, 
qui se sont réfugiés dans les 
commerces et les bâtiments 
voisins. La police a arrêté l'au-
teur présumé de l'attaque 
après une course-poursuite et 
un échange de tirs au cours 
duquel trois policiers ont été 
blessés.                 R. I.  

Les tensions entre l'Iran et les 
États-Unis se sont intensi-
fiées ces derniers jours sur 

fond d'affrontements militaires et 
d'incidents maritimes près du 
détroit d'Ormuz, tandis que les 
pays de la région ont intensifié 
leurs efforts diplomatiques pour 
apaiser la situation. Le Corps des 
gardiens de la révolution iranien-
ne  (CGRI) a déclaré samedi que « 
la division aérospatiale  d’Iran 
avait établi des installations sou-
terraines de production de mis-

siles et de drones et qu'elle aug-
mentait continuellement la por-
tée de ses missiles ». Indiquant 
que « nous ne nous arrêterons 
pas là », le porte-parole des Gar-
diens de la révolution, Hossein 
Mohebbi, lors d'une conférence 
de presse, a ajouté que « le corps 
est prêt à défendre le pays sans 
aucune limitation géographique, 
si l’ennemi  reprend ses attaques 
» contre l’Iran. Ses déclarations  
interviennent dans un contexte 
de menaces accrues d'interven-

tion militaire américaine contre 
l'Iran et que l'armée américaine « 
aurait mené des attaques  
mineures » visant l'île iranienne 
de Qeshm, dans le sud du pays » 
selon des médias occidentaux. 
Plus tôt samedi, les médias locaux 
ont rapporté que « deux missiles 
avaient touché l'île de Qeshm, 
tandis que les forces de défense 
aérienne iraniennes abattaient 
deux drones américains MQ-9 ». 
Le président américain Donald 
Trump a déclaré vendredi que « 

les forces américaines avaient 
lancé de nouvelles frappes 
ciblant les systèmes de défense 
aérienne iraniens », qualifiant l'ac-
tion militaire de « mineure ». Il 
s'agirait de la deuxième frappe 
menée par les États-Unis contre 
l'île iranienne cette semaine et  Le 
Wall Street Journal, citant  des 
responsables américains, a rap-
porté mardi dernier que « les 
États-Unis avaient attaqué l'île 
lundi ». 

R. I.   

SUR  FOND D'APPELS RÉGIONAUX À LA RETENUE 
Les tensions entre les États-Unis et l'Iran s'intensifient  
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AMBITIONS TECHNOLOGIQUES DE L'UE ET RÉALITÉS LOCALES  

Le difficile équilibre  
des centres de données

Des manifestations 
contre les grands 

centres de données, 
allant de marches de 

rue à l'occupation d'un 
chantier de construction 

de centre de données, 
ont balayé l'Europe 
vendredi et samedi,   

mettant au grand jour, 
les tensions entre les 

ambitions du continent 
en matière d'intelligence 

artificielle (IA) et les 
exigences notamment en 

matière de besoins 
d’énergie  et notamment 

de l’eau  que ces 
installations imposent 

aux ressources locales.  
 

D es résidents locaux, des 
organisations environ-
nementales, des syndi-

cats et des représentants poli-
tiques ont participé à la cam-
pagne « Halte aux centres de 
données polluants ». À Amster-
dam, des manifestants ont 
pénétré vendredi sur le chan-
tier d'un centre de données 
Microsoft, ce qui a nécessité 
l'intervention des forces de 
l'ordre pour le disperser. Plus de 
200 personnes ont été arrêtées, 
mais toutes avaient été relâ-
chées samedi après-midi, selon 
la chaîne de télévision néerlan-
daise NOS.  Vendredi à Varso-
vie, des manifestants se sont 
rassemblés devant le Parle-
ment en scandant « Les 
citoyens d'abord, les données 
ensuite ». Des habitants du 
quartier voisin de Piaseczno ont 
exprimé leurs inquiétudes 
concernant les installations 
prévues et ont recueilli des 
signatures demandant un 
moratoire sur les demandes de 
permis pour les centres de don-
nées hyperscale. 

 
L’ACCAPAREMENT DE 

L'ÉNERGIE ET DE L'EAU AU 
CŒUR DE LA COLÈRE 

À Dublin, des centaines de 
personnes se sont rassemblées 
samedi pour la toute première 
manifestation nationale contre 
les centres de données, rappor-
te l'Irish Times. Des associations 
locales de plusieurs comtés ont 
participé à l'événement aux 
côtés de représentants des par-

tis d'opposition. Les centres de 
données abritent des serveurs 
qui stockent et traitent des 
informations pour des services 
tels que le cloud computing et 
l'intelligence artificielle. L'op-
position porte principalement 
sur leur consommation d'élec-
tricité, d'eau de refroidissement 
et de terrain, ainsi que sur les 
nuisances sonores et la réparti-
tion des retombées écono-
miques.  

Selon l'Office central irlan-
dais des statistiques, les centres 
de données représentaient 23 
% de la consommation d'élec-
tricité mesurée du pays en 
2025, contre 5 % en 2015. Milos 
Simic, professeur adjoint à l'uni-
versité de Novi Sad en Serbie, a 
déclaré qu' »une demande 
concentrée d'électricité pour-
rait mettre à rude épreuve les 
réseaux et potentiellement 
répercuter les coûts sur les 
consommateurs ordinaires ». 

 
OPACITÉ ET ABSENCE DE 

RETOMBÉES LOCALES : LA 
FACTURE SALÉE DE L'IA 
Les habitants se demandent 

également si les promesses 
d'investissement se traduisent 
par des avantages locaux 
durables. « On appelle ces 
centres de données des 
"usines", mais en réalité, 
presque personne n'y travaille, 
alors qu'ils consomment 
d'énormes quantités d'eau et 
d'électricité », a déclaré à Xin-
hua Jan Maksymak, un manifes-

tant de Varsovie. « Les entre-
prises spécialisées dans l'IA pro-
fitent du soutien gouverne-
mental et des ressources 
publiques pour générer des 
profits plus importants, tout en 
faisant peser les coûts de leur 
développement sur la société », 
a-t-il déclaré.  

Yu Xiaohua, professeur à 
l'université de Göttingen en 
Allemagne, a déclaré que «  la 
question essentielle était de 
savoir si les gains d'efficacité 
technologique amélioraient le 
bien-être public et comment 
ces gains étaient répartis. Les 
militants ont réclamé un mora-
toire temporaire sur les nou-
veaux projets de grande enver-
gure, la divulgation des besoins 
en électricité et en eau, des éva-
luations environnementales et 
une véritable consultation 
avant le lancement des projets. 
« Les habitants ne l’ont décou-
vert que lorsque les clôtures 
ont commencé à être installées 
et que les excavatrices sont arri-
vées », a déclaré Anna Rzeznic-
ka, membre d’une campagne 
communautaire à Piaseczno, en 
Pologne. Iva Markovic, directri-
ce des programmes de l'organi-
sation environnementale serbe 
Polekol, a déclaré qu'une parti-
cipation publique insuffisante 
pourrait miner la confiance 
dans les institutions et donner 
aux communautés le sentiment 
d'être obligées de supporter les 
coûts du développement tech-
nologique. Les manifestants 

remettent également en ques-
tion les subventions publiques 
et demandent aux promoteurs 
de prendre en charge les coûts 
d'infrastructure. Les décideurs 
politiques européens considè-
rent la capacité de calcul 
comme essentielle pour l'IA, la 
compétitivité des entreprises et 
la réduction de la dépendance 
vis-à-vis des fournisseurs de 
cloud étrangers. Le projet de loi 
de la Commission européenne 
sur le développement du cloud 
et de l'IA vise à au moins tripler 
la capacité des centres de don-
nées de l'UE d'ici cinq à sept ans 
et à accélérer leur déploiement. 
Le défi consiste à accroître les 
capacités de production dans 
les limites des ressources 
locales.  

La politique irlandaise actua-
lisée exige que les nouveaux 
centres de données disposent 
d'une capacité de production 
ou de stockage équivalente et 
couvrent au moins 80 % de la 
demande annuelle grâce à des 
projets supplémentaires d'élec-
tricité renouvelable nationale, 
après une période de transition.  

Les initiatives de l'UE visent 
une plus grande transparence 
en matière d'utilisation de 
l'énergie et de l'eau, tandis que 
les chercheurs identifient une 
meilleure implantation des 
sites, la récupération de la cha-
leur résiduelle et une demande 
d'électricité flexible comme des 
moyens d'atténuer la pression. 
Les futurs litiges permettront 
de vérifier si les promoteurs et 
les gouvernements peuvent 
transformer ces mesures en 
avantages concrets pour les 
communautés d'accueil. Nenad 
Stekic, professeur adjoint à la 
faculté d'études de sécurité de 
l'université de Belgrade, s'at-
tendait à un examen plus 
approfondi des permis et à un 
ralentissement du développe-
ment dans certains endroits, 
plutôt qu'à un arrêt complet. Il 
a déclaré que des infrastruc-
tures efficaces, l'acceptation du 
public et une réglementation 
prévisible seraient importantes 
pour la compétitivité à long 
terme de l'Europe en matière 
d'IA. 

R. I.  
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NORVÈGE 
Les  six F-16 
promis à Kiev  
au cœur d'une 
polémique 

L a Norvège avait promis six 
chasseurs F-16 à l’Ukraine, 

mais aucun n’était encore opéra-
tionnel en avril 2026 . Dans une 
tribune publiée sur le site Steigan, 
le vétéran Dan-Viggo Bergtun 
dénonce « les retards et les 
dépenses engagées », réclamant « 
des comptes au gouvernement 
sur cette aide militaire à Kiev ». En 
avril 2026, les six F-16 norvégiens 
promis à Kiev « se trouvaient 
encore dans des ateliers de main-
tenance en Belgique ». Il  critique 
« ces retards et demande des 
comptes sur les dépenses enga-
gées ». Pour les six F-16 destinés à 
Kiev, l'échéance avait été fixée à 
2024. Jonas Gahr Store, Premier 
ministre norvégien, l'avait annon-
cé le 10 juillet , de cette année-là 
‘2024 :Ndlr). Or, le 7 avril 2026, « 
les avions se trouvaient encore en 
Belgique ». La radiotélévision 
publique norvégienne NRK indi-
quait qu'ils étaient chez Sabena, 
une entreprise spécialisée dans la 
maintenance aéronautique. Deux 
avions avaient servi à former des 
pilotes ukrainiens au Danemark. 
Les quatre autres avaient quitté la 
Norvège démontés en avril 2025. 
Le 15 avril dernier, le ministre nor-
végien de la Défense, Tore 
Onshuus Sandvik, a indiqué au 
Parlement que « tous avaient été 
transférés à l'Ukraine entre 
décembre 2024 et avril 2025, mais 
restaient à remettre en état ». Les 
deux premiers appareils devaient 
achever leurs essais avant août 
2026. Pour les quatre autres, 
Bergtun évoque une remise en 
état prévue en 2027. Dans sa tri-
bune, il réclame « un bilan précis 
du nombre d’avions finalement 
opérationnels ». Des dépenses qui 
suscitent la colère Le coût de 
cette opération est également 
contesté. En comparant les appa-
reils donnés à Kiev aux 32 F-16 
vendus par la Norvège à la Rou-
manie, Bergtun estime le manque 
à gagner potentiel à 840 millions 
de couronnes norvégiennes. Il 
rappelle qu'en 2024, près de deux 
milliards de couronnes avaient 
déjà été comptabilisés pour ce 
don et les mesures qui l'accompa-
gnaient. À cette somme s'ajou-
tent d'autres dépenses d'arme-
ment. Le 17 décembre 2025, Oslo 
a annoncé « une enveloppe de 
3,2 milliards de couronnes pour 
des munitions de F-16 et des 
équipements de défense antiaé-
rienne destinés à l'Ukraine ». 
Bergtun écrit : « Nous ne pouvons 
pas poursuivre une politique de 
défense où des milliards sont 
annoncés à haute voix, tandis que 
les questions relatives aux coûts 
et aux résultats ne reçoivent que 
des réponses floues. » Le vétéran 
souhaite que la Riksrevisjonen, 
l'organisme norvégien de contrô-
le des comptes publics, « se 
penche sur le dossier », notam-
ment sur « les contrats d'entre-
tien. » Il oppose ces dépenses « 
aux économies demandées aux 
collectivités, aux écoles et aux 
hôpitaux du pays ». La question 
avait aussi été soulevée au Parle-
ment. Dès le 7 avril, Peter Frolich, 
président de la commission des 
affaires étrangères et de la défen-
se, interrogeait le gouvernement 
sur ces avions toujours indispo-
nibles. 

R. I. 

L ’envoyé spécial du ministère russe des 
Affaires étrangères, Rodion Mirochnik a 
déclaré   sur le scandale de la  chambre de 

torture et des personnes torturés découverts  
près de la capitale ukrainienne, Kiev, marquant 
l’actualité internationale que Zelensky « déploie 
tous ses efforts pour étouffer rapidement l'affai-
re» selon Moscou Volodymyr Zelensky « est bien 
conscient de l'existence de lieux secrets de tortu-
re en Ukraine, mais il ne l'admettra jamais publi-
quement », a déclaré à l’agence russe Sputnik, 
Rodion Mirochnik, ajoutant que  «  la dictature 
ukrainienne, à son apogée, utilise tous les 
moyens à sa disposition, faisant totalement fi des 
droits de l'homme et des normes démocra-

tiques». « Une véritable machine à pression est 
déployée contre la population civile, avec pour 
seul objectif de faire taire quiconque tenterait de 
rendre cette affaire publique », a souligné Rodion 
Mirochnik. Il a rappelé, « l'existence des 
chambres de torture en Ukraine remonte à 2014 
», lorsque les autorités russes ont attiré l'atten-
tion sur ce fait à plusieurs reprises et l'affaire du 
lieu de torture secret près de Kiev en question « 
a suscité une vive réaction au sein de la popula-
tion ukrainienne ».  Le 2 novembre dernier, « une 
foule s'est rassemblée devant une maison dont 
la cave servait , à détenir, torturé  et à abattre des 
personnes »  ont rapporté des médias. 

R. I.

MOSCOU SUR LA CHAMBRE DE TORTURE DÉCOUVERTE PRÈS DE KIEV 
 «Zelensky déploie tous ses efforts 

pour étouffer rapidement l'affaire »  
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L’UA AU SOMMET DES PARTIS 
POLITIQUES AFRICAINS 
Elle les invite  
à promouvoir la 
priorité de l’intérêt 
des peuples africains 

L e président de la Commission de 
l’Union africaine (UA), Mahmoud Ali 

Youssouf, a appelé les partis politiques 
africains « à faire de l’intérêt général 
une priorité de leur action », mettant en 
avant leur rôle dans « le renforcement 
de la gouvernance démocratique, la 
préservation de la paix et la construc-
tion de l’avenir économique du conti-
nent ». S’exprimant lors du deuxième 
Sommet des partis politiques africains, 
tenu vendredi soir, Youssouf a souligné 
que « la qualité du leadership politique 
constitue un facteur déterminant pour 
l’avenir de l’Afrique ». Il a également 
relevé que « les orientations définies au 
sein des formations politiques contri-
buent directement à fixer les priorités 
des politiques publiques ». Il a souligné 
que les partis politiques ont une contri-
bution essentielle à apporter à la réali-
sation de l’Agenda 2063 de l’Union  
Africaine,  notamment à travers « l’éla-
boration de politiques répondant aux 
attentes des populations, la préparation 
des dirigeants et le renforcement des 
liens entre les citoyens et les institu-
tions». 
 
DÉGAGER DES CONSENSUS 
DURABLES AUTOUR DES GRANDES 
PRIORITÉS DU CONTINENT 
Le président de la Commission de l’UA 
a, par ailleurs, plaidé pour un élargisse-
ment de l’accès des femmes et des 
jeunes aux responsabilités politiques et 
aux instances décisionnelles, appelant 
les partis à garantir leur participation 
effective à l’élaboration des pro-
grammes, à la sélection des candidats 
et à la définition des politiques écono-
miques. Sur le volet économique, il a 
appelé à « la construction de consensus 
durables autour des grandes priorités 
du continent, notamment l’éducation, 
l’emploi, les infrastructures, l’intégration 
régionale et la mise en œuvre effective 
de la Zone de libre-échange continenta-
le africaine (ZLECAf) ». Il a estimé que 
les partis politiques doivent contribuer 
à façonner l’avenir économique de 
l’Afrique à travers des institutions 
capables de maintenir des politiques 
cohérentes dans la durée, de créer des 
opportunités et de gérer les ressources 
dans l’intérêt général. Il a enfin exhorté 
les participants à donner une suite 
concrète aux engagements pris lors du 
premier sommet tenu à Accra, à définir 
clairement les responsabilités et à assu-
rer un suivi soutenu de leur mise en 
œuvre, réaffirmant l’engagement de 
l’UA en faveur de la gouvernance 
démocratique, de la paix et du dévelop-
pement inclusif sur le continent. 

R. I. 
 

APRÈS 12 ANS DE FERMETURE 
L'Égypte rouvre son 
ambassade à Tripoli  

L ors de la cérémonie de réouverture 
de l’ambassade de la république 

égyptienne, à Tripoli, capitale Libyenne, 
le chef de la diplomatie d’Egypte  Badr 
Abdelatty, a souligné « la portée histo-
rique de cet événement », déclarant 
que ce bâtiment « s'aligne avec les liens 
humains et culturels profondément 
enracinés qui caractérisent les relations 
égypto-lybiennes ». Il est à rappeler que 
les services diplomatiques égyptiens 
avaient été suspendus en 2014 en rai-
son de l'escalade du conflit en Libye sur 
fond des ingérences étrangères alimen-
tant les  divisions   entre les différents 
acteurs libyens.   

R. I.

DEPUIS AVRIL 2023 

Près d’un million de Soudanais 
ont fui vers le Tchad  

Le conflit au Soudan a contraint 
plus de 980.000 personnes à 

chercher refuge au Tchad voisin, 
a indiqué le Bureau de la 
coordination des affaires 

humanitaires (BCAH), attirant 
l’attention « sur la situation 

préoccupante en matière de 
vivres, d’accès à l’eau et de santé 
dans l’est du Tchad » rapportent 

des médias locaux. 
 

«L a situation humanitaire dans 
l’est du Tchad demeure préoc-
cupante, marquée par l’afflux 

continu de réfugiés soudanais et de rapa-
triés tchadiens », indiquant qu’ «entre avril 
2023 et le 15 octobre 2026, plus de 
980.399 nouveaux réfugiés soudanais 
sont arrivés au Tchad ainsi que plus de 
404.256 rapatriés tchadiens » selon la 
même source. Ces mouvements exercent 
« une pression croissante sur les res-
sources, les services de base et les capaci-
tés de réponse humanitaire dans les zones 
d’accueil », a précisé l’organisme onusien. 
La BCAH s’inquiète notamment de la 
situation précaire dans le domaine de l’ac-
cès à l’eau et les soins de santé. Par 
ailleurs, des risques agroclimatiques ont 
fait leur apparition dans l’est du Tchad, 
affectant aussi bien ceux qui sont arrivés 
du Soudan que la population locale. Plus 
de 668.000 personnes sont confrontées 
ces derniers mois à l’insécurité alimentai-
re. « Si aucune aide n’est fournie dans l’im-
médiat, la situation risque de se détériorer 
davantage, compte tenu des prévisions 
défavorables pour la campagne agricole 
et d’élevage 2026-2027 », a-t-il souligné.  

L’absence d’infrastructures appro-
priées et les capacités limitées des ser-
vices sociaux entravent l’accès aux ser-
vices vitaux et aggravent les vulnérabilités 

existantes, a-t-il ajouté. Le conflit armé 
entre l’armée soudanaise et les Forces de 
soutien rapide (FSR) fait rage depuis avril 
2023. Selon les Nations unies, les combats 
ont fait des dizaines de milliers de morts 
et ont contraint environ 14 millions de 
personnes à quitter leur foyer. 

 
« QUELQUES 15,4 MILLIONS DE 
PERSONNES AU SOUDAN ONT 
BESOIN D'ABRIS D'URGENCE » 

Les deux agences onusiennes indi-
quent que les financements disponibles 
permettent d'aider seulement 10 % des 
personnes concernées, précisant que jus-
qu'à présent, 936.000 personnes ont reçu 
une assistance, laissant des millions 
d'autres sans abri adéquat ni produits de 
première nécessité.  Elles ont averti que 
les stocks d'urgence atteignaient un 
niveau dangereusement bas et que, sans 
financements immédiats, davantage de 
familles déplacées seraient exposées aux 
intempéries, à l'insécurité ainsi qu'à des 
risques accrus de violences et d'exploita-

tion. Le Soudan reste confronté à la plus 
grave crise de déplacement au monde et 
compte environ 8,6 millions de déplacés 
internes et plus de 4,6 millions de réfugiés 
dans les pays voisins, rappellent le HCR et 
l'OIM. Les combats, l'insécurité et les 
attaques de drones continuent de provo-
quer de nouveaux déplacements et entra-
vent les opérations humanitaires, note le 
communiqué.  

Le plan 2026 de réponse aux besoins 
humanitaires au Soudan nécessite, selon 
lesdites agences, 2,9 milliards de dollars 
afin d'aider 20,4 millions de personnes sur 
les 33,7 millions ayant besoin d'assistance. 
Mais seuls 47 % des fonds nécessaires ont 
été mobilisés. Le HCR et l'OIM appellent, à 
ce propos, à des financements urgents 
pour éviter une aggravation de la crise 
humanitaire et maintenir les stocks d'abris 
d'urgence, dans un pays frappé depuis 
avril 2023 par un conflit entre l'armée et 
les Forces de soutien rapide (FSR), faisant 
des dizaines de milliers de morts. 

R. I.  

L e Centre arabo-africain 
pour l’investissement et 
le développement 

(CAAID) aconclut un accord de 
partenariat et de coopération 
stratégique avec la Fondation 
russe Roscongress, en marge 
du Forum Russie-Afrique sur la 
coopération économique et 
humanitaire, organisé les 28 et 
29 octobre dernier à Moscou. 
Cet accord entre l’institution 
arabo-africaine CAAID et Ros-
congress vise «  à renforcer et à 
élargir les relations écono-
miques et les opportunités 
d’investissement entre la Rus-
sie, l’Algérie et les pays afri-
cains ».  

La signature de cet accord 
s’inscrit, pour rappel, dans le 
cadre de la coopération enga-
gée avec Anton Kobyakov, 
conseiller du président de la 
Fédération de Russie, Vladimir 
Poutine, et président des 
comités d’organisation au sein 
de la Fondation Roscongress. 
Cet accord entre le CAAID et 
Roscongress marque une nou-
velle étape dans la mise en 
place d’un cadre institutionnel 
destiné à développer les rela-
tions commerciales et les 
investissements, tout en ren-
forçant les passerelles entre les 

institutions, les organismes 
économiques et les opérateurs 
des marchés concernés.  

Ce partenariat porte sur 
plusieurs axes de coopération, 
notamment l’organisation de 
forums et de rencontres éco-
nomiques, l’échange de délé-
gations officielles, d’hommes 
d’affaires et d’investisseurs, 
ainsi que la facilitation des ren-
contres bilatérales entre entre-
prises (B2B).  

Il prévoit également la pro-
motion des opportunités d’in-
vestissement, l’encourage-
ment des projets conjoints, le 
transfert de technologies et de 
savoir-faire, ainsi que le rap-
prochement des entreprises 
russes avec leurs homologues 
algériennes et africaines.  

Cette coopération revêt un 
intérêt particulier au regard de 
la position géographique de 
l’Algérie, de son potentiel éco-
nomique et de ses infrastruc-
tures, autant d’atouts qui lui 
permettent de prétendre à un 
rôle de plateforme régionale 
pour accompagner l’ouverture 
des entreprises russes sur les 
marchés africains.  

En parallèle, elle devrait 
contribuer à faciliter l’accès 
des entreprises algériennes et 

africaines à de nouveaux par-
tenaires et marchés internatio-
naux. 

 
UNE DÉLÉGATION DU 
CAAID Y A PRIS PART 

AU SOMMET DES PAYS 
EXPORTATEURS DE GAZ  

À MOSCOU 
Parallèlement à la signature 

de cet accord, une délégation 
du CAAID a pris part au Som-
met des pays exportateurs de 
gaz ainsi qu’au Forum Russie-
Afrique. Cette participation a 
été marquée par plusieurs ren-
contres avec des délégations 
officielles et économiques, 
ainsi qu’avec des groupes et 
entreprises russes ayant mani-
festé leur intérêt pour le déve-
loppement de leurs activités 
sur le continent africain.  

Les discussions ont notam-
ment porté sur les perspec-
tives d’investissement en Algé-
rie, les possibilités de coopéra-
tion interentreprises et le 
développement de projets 
communs dans des secteurs 
stratégiques, à l’instar de 
l’énergie, de l’industrie, des 
infrastructures, des technolo-
gies et des services. À travers 
ces initiatives, le Centre 
entend donner une dimension 

concrète aux échanges écono-
miques internationaux, en les 
transformant en partenariats 
durables et en opportunités 
d’affaires susceptibles de se 
concrétiser. Une démarche qui 
s’appuie sur son réseau de 
relations institutionnelles, 
ainsi que sur son expérience 
dans l’organisation de forums 
internationaux, la mobilisation 
de délégations d’investisseurs 
et la mise en relation des 
acteurs économiques avec les 
marchés africains. Ce partena-
riat stratégique vient ainsi 
conforter le positionnement 
du Centre arabo-africain pour 
l’investissement et le dévelop-
pement en tant que platefor-
me de rapprochement écono-
mique entre la Russie, l’Algérie 
et l’Afrique. Il s’inscrit égale-
ment dans une dynamique 
visant à consolider la place de 
l’Algérie comme destination 
d’investissement et carrefour 
régional des affaires, tout en 
contribuant à diversifier les 
partenariats, à élargir les 
échanges commerciaux et à 
renforcer le rayonnement éco-
nomique de l’Algérie et de 
l’Afrique à l’échelle internatio-
nale. 

R. I.

CENTRE ARABO-AFRICAIN POUR L’INVESTISSEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT 
Le CAAID et la fondation russe Roscongress 

actent un partenariat stratégique

Ph
 : 

D
R
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Les courses  Les courses    
directdirecteenn

Le tracé de vitesse pure des 1000 
mètres sera aujourd’hui le théâtre 
d’une explication explosive à l’hippo-
droome Ghellab Attia de M’sila, réservé 
aux galopeurs de 3 ans et plus n’ayant 
pas totalisé 66.000 DA en gains et 
places depuis le premier avril 2026, sur-
charge de 1 kg par tranche de 13000 
DA cumulés en gains et places sur la 
même date. Ce prix Kessabia regroupe 
13 concurrents sur La ligne de départ, 
la grande particularité de ce rendez-
vous réside dans l’incroyable homogé-
néité des forces en présence. Nous 
sommes face à une véritable armada 
de spécialistes de la distance où la 
quasi totalité des partants a déjà réalisé 
de bons résultats dans des épreuves 
strictement identiques sur ce tracé 
ultra rapide. Il est impossible de déta-
cher une impasse logique où un favori 
écrasant, les places dans les stalles et la 
réactivité des jockeys à la sortie des 
boîtes vaudront de l’or, les chevaux les 
plus véloces tenteront de s’emparer de 
la corde dès les premiers mètres mais  
la ligne droite finale permettra aux 
meilleurs finisseurs de déployer leurs 
foulées. Un pari d’une complexité abso-
lue pour les parieurs où la victoire 
appartiendra au plus chanceux ou au 
plus incisif dans les derniers  mètres et 
à notre avis, dans des situations 
comme celle du jour, il faut se pencher 
vers les jockeys les plus expérimentés. 
 
LES PARTANTS AU CRIBLE 
 
1. VIBIORE. Il est vrai qu’il a raté ses 
deux derniers essais, mais vu le lot de 
l’épreuve et la monte du jour il peut 
venir dans cette épreuve semer la ziza-
nie au disque d’arrivée. 
 
2. IMEN LAKRAD. Elle s’est révélée 
bien décevante lors de sa dernière sor-
tie, cependant, vu la condition de la 
course, cette protégée de l’efficace 
entraîneur Med Hamidi peut venir 
occuper une belle place. 
 

3. RIMEL EL JANOUB. Ce n’est pas un 
modèle de régularité, se plaçant de 
temps à autre mais nous prendrons 
comme référence sa 3e place durant le 
meeting d’été dans une course. 
 
4. EL MAHIBE DE DILMI. Dans l’ar-
gent lors de sa dernière tentative, 
confié au chevronné jockey S. Benyet-
tou, il devrait continuer sur sa lancée. 
 
5. DEUTCH. A pour lui uniquement la 
monte du jour 
 
6. OUALOUNDA. Cette protégée de 
la grande écurie Dlih, sera la favorite de 
ce pari. 
 
7. TAREK IBN ZYAD. Ce vieux habitué 
des épreuves à caractère cherche sa 
course comme le montrent ses deux 
derniers essais où il a terminé en tête 
des battus, cette fois i devrait logique-
ment tirer son épingle du jeu. 
 
8. HODNA D’HEM. L’excellent jockey 
T. Lazreg a repris les rênes de cette 

sprinteuse, ce n’est pas pour le plaisir 
de monter. 
 
9. TADJ EL HADJLA. Au-dessous du 
lot. 
 
10. DJELTA EL HOCINE. Elle vient de 
reprendre les courses par un bel acces-
sit, cette femelle bai de 5 ans jouera les 
premiers rôles de ce pari. 
 
11. TAHRIR. Rien de probant à son 

actif. 
 
12. GOLNARA. Elle est très vive et 
rapide, cette pensionnaire de l’hippo-
drome de Laghouat mérite d’être rete-
nue pour un éventuel accessit. 
 
13. SAKAR ACHILLE. Manque visible-
ment de métier. À revoir. 

MON PRONOSTIC 
6. OUALOUNDA - 10. DJELTA EL HOCINE -4. EL 

MAHIBE DE DILMI- 8. HODNA D’HEM - 1. VIBIORE 
 

LES CHANCES 
7. TAREK IBN ZYAD - 12. GOLNARA

Oualounda, favori logique de ce pari

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME GHELLAB ATTIA - M’SILA 
LUNDI 9 NOVEMBRE 2026 - PRIX : KESSABIA - PS.AR.NEE 

DISTANCE :  1 000 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 16H00 
TIERCÉ-QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS POIDS COR ENTRAÎNEURS

HARAS EL NASR 1 VIBIORE T. ALI OUAR 57 13 M. ZERGUINE

D. LEMMADI 2 IMEN LAKRAD (0) Y. MOUISSI 57 1 MED. HAMID

T. BENSAID 3 RIMEL EL JANOUB A. KOUAOUCI 55 5 PROPRIÉTAIRE

H. BELAKHIT 4 EL MAHIBE DE DILMI S. BENYETTOU 55 12 PROPRIÉTAIRE

S. HADJI 5 DEUTCH (0) D. BOUBAKRI 55 2 EH. CHAABI
T. DLIH 6 OUALOUNDA O. CHEBBAH 54 10 PROPRIÉTAIRE

S. ZERGUINE 7 TAREK IBN ZYAD F. CHAABI 54 9 M. ZERGUINE
D. HAMANI 8 HODNA D’HEM T. LAZREG 54 6 M. ZERGUINE

A. LEHAS 9 TADJ EL HADJLA A. HEBRI 54 3 PROPRIÉTAIRE

M. ZAIRI 10 DJELTA EL HOCINE AH. CHAABI 53 4 PROPRIÉTAIRE

M. CHOUDER 11 TAHRIR (0) MS. AIDA 53 8 PROPRIÉTAIRE

MB. KERRIN. 12 GOLNARA (0) MA. AIDA 53 11 PROPRIÉTAIRE

N. AYACHE 13 SAKAR ACHILLE (0) AP:Y. CHELLAL 52 7 CH. FRIDJA
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L es agents de l'ins-
pection principale 
de contrôle des 

voyageurs à la gare mari-
time « Cheikh El Haddad 
» du port de Béjaïa ont 
réussi à déjouer une 
importante tentative de 
fraude lors de l'arrivée 
d'un car-ferry en prove-
nance du port de Sète, 
en France. À la suite 
d'une fouille minutieuse 
du véhicule et des 
bagages d'un passager, 
les douaniers algériens 
ont découvert et saisi 
191 kilogrammes et 70 
grammes de bijoux en 
argent massif. Le voya-
geur avait fait une fausse 
déclaration en présen-
tant cette marchandise 

comme de la simple 
bijouterie fantaisie, mais 
l'expertise technique a 
formellement confirmé 
qu'il s'agissait d'un métal 
précieux. Cette opéra-
tion coup de poing s'ins-
crit pleinement dans les 

efforts continus 
déployés par les services 
des douanes pour lutter 
contre la contrebande et 
réprimer les infractions 
liées à la législation des 
changes et aux mouve-
ments de capitaux.
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T rois (3) 
per-
sonnes 

sont décédées 
et 244 autres 
ont été bles-
sées dans des 
accidents de la 
circulation sur-
venus ces der-
nières 24 
heures dans 
plusieurs 
wilayas du pays, a indiqué, hier, un 
bilan de la Protection civile. Les uni-
tés de la Protection civile ont effec-
tué, de samedi à dimanche à 8h00, 
"170 interventions, suite à plusieurs 
accidents de la circulation survenus à 
travers plusieurs wilayas du territoire 
national, causant le décès de 3 per-
sonnes sur les lieux des accidents et 
des blessures à 244 autres", précise la 
même source. Par ailleurs, les élé-
ments de la Protection civile sont 
intervenus pour prodiguer des soins 
de premières urgences à "7 per-
sonnes incommodées par le monoxy-
de de carbone, émanant des appa-

reils de chauf-
fage de leurs 
domiciles, dans 
les wilaya d’Al-
ger, Bordj Bou 
Arréridj, Batna 
et Oum El 
Bouaghi". Tou-
tefois, "une 
femme de 49 
ans est décé-
dée asphyxiée 
par le monoxy-

de de carbone, dans une habitation 
sise dans la commune de Réghaia, 
daïra de Rouiba (Alger)", déplore la 
Protection civile.  
En outre, les secours de la Protection 
civile de la wilaya de Constantine ont 
été dépêchés suite à une explosion 
du gaz de ville, survenue dans une 
habitation dans la daïra de Constanti-
ne, ayant causé des brûlures de 2ème 
degré à une personne.  
Les éléments de la Protection civile 
sont intervenus, également, pour l'ex-
tinction de deux incendies à Alger et 
Annaba. Aucune victime n'est à 
déplorer, selon le même bilan.

EXPRESS- HISTORIQUE 

Un réseau 
de trafic 
de drogue 
démantelé 

à Djelfa 

Dans le cadre de la 
lutte continue 

contre la criminalité, la 
brigade de lutte contre 
le trafic illicite de stupé-
fiants de la police judi-
ciaire a démantelé un 
important réseau crimi-
nel à Djelfa. Cette opé-
ration a conduit à l'ar-
restation de huit indivi-
dus récidivistes, âgés 
d'une vingtaine à une 
trentaine d'années, 
impliqués dans la vente 
et la promotion de 
drogues. Ce coup de 
filet est le résultat d'in-
vestigations approfon-
dies, d'une surveillance 
étroite sur le terrain et 
de l'élaboration d'un 
plan sécuritaire minu-
tieux mené sous la 
supervision stricte du 
parquet territoriale-
ment compétent. 
Lors des perquisitions 
effectuées aux domi-
ciles des suspects, les 
forces de l'ordre ont 
saisi une quantité 
importante de stupé-
fiants, dont 7,54 kilo-
grammes de résine de 
cannabis et 311 cap-
sules de psychotropes, 
ainsi qu'une somme 
d'argent provenant de 
ce commerce illicite. 
Deux véhicules utilisés 
pour le transport, le tra-
fic et la contrebande de 
ces substances ont éga-
lement été confisqués. 
À l'issue de toutes les 
procédures pénales 
requises, l'ensemble des 
mis en cause a été défé-
ré devant les autorités 
judiciaires compétentes 
pour répondre de leurs 
actes.  

Saisie record de plus de 191 kg 
de bijoux en argent au port de Béjaïa

Le premier Salon 
international de la 

plasturgie et des 
polymères, à partir 

d’aujourd’hui à Sétif 

L a première édition 
du Salon interna-
tional de la plastur-

gie et des polymères 
(Algeria plast expo) se 
tiendra à partir de lundi 
prochain au palais des 
expositions El Maabouda 
de Sétif avec la participa-
tion d’exposants natio-
naux et étrangers, a-t-on 
appris samedi auprès du 
commissaire de cette 
manifestation écono-
mique, Mounir Tebib. 
Le même responsable a 
précisé à l’APS que cette 
manifestation qui se 
poursuivra jusqu’au 12 
novembre vise à "réunir 
les producteurs, fournis-
seurs et acteurs de la 
plasturgie pour présenter 
les plus récents équipe-
ments et technologies et 
échanger les expé-
riences". 
Initié par l’entreprise Ibit 
Center, spécialisée dans 
l’organisation des salons 
et événements scienti-
fiques en partenariat 
avec l’entreprise Ritadj 
Expo du même domaine, 
le salon comportera éga-

lement plusieurs stands 
des organismes d’accom-
pagnement dont NESDA 
(l’Agence nationale d'ap-
pui et de développement 
de l’entreprenariat), 
l’Agence algérienne de 
promotion de l’investis-
sement (AAPI), la direc-
tion de la formation et de 
l’enseignement profes-
sionnels, les sociétés 
d’assurance et les 
banques, selon M. Tebib. 
La manifestation verra 
également la présenta-
tion de conférences sur le 
domaine, selon la même 
source qui a souligné que 
cet évènement écono-
mique auquel 43 expo-
sants de plusieurs 
wilayas, de Chine et du 
Japan ont confirmé leur 
participation constitue 
"une opportunité pour la 
coopération entre les 
acteurs du secteur et une 
plateforme pour nouer 
des relations profession-
nelles, encourager l’in-
vestissement et accom-
pagner le développe-
ment de plasturgie natio-
nale".

Démantèlement d'un gang armé terrorisant 

les citoyens à Oued Tlélat (Oran) 

L es services de sécurité de la daïra 
de Oued Tlélat, dans la wilaya 
d'Oran, ont réussi à démanteler 

un dangereux réseau criminel compo-
sé de deux individus spécialisés dans 
l'agression de citoyens sur la voie 
publique à l'aide d'armes blanches et 
de chiens dressés. L'opération a été 
déclenchée suite à l'exploitation d'une 
vidéo montrant l'un des suspects lour-
dement armé et utilisant des chiens 
pour menacer les passants et semer la 
terreur au sein d'un quartier résiden-

tiel. Grâce à des investigations rapides, les forces de l'ordre ont pu identifier et 

arrêter les deux complices en un temps record, procédant ainsi à la saisie des 

armes blanches prohibées et à la confiscation de deux chiens, avant de déférer 

les mis en cause devant les autorités judiciaires compétentes.

« Les souffrances cruelles infligées aux 
habitants de Ghaza aggravent chaque 
jour la misère, dans l’indifférence géné-
rale, avec pour but de briser ce qu’il reste 
de dignité humaine. » 
 
Philippe Lazzarini, ex-commissaire 
général de l’UnrwaM

I
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POINGSAUX

Cent-un (101) 
migrants ont été 
secourus samedi au 

large de Sika et d'Albreda, 
en Gambie, après que leur 
embarcation a pris feu, a 
indiqué dimanche le 
Département gambien de 
l'immigration (GID) dans 

un communiqué. L'opéra-
tion de sauvetage a mobi-
lisé les unités de gestion 
des migrations et de 
patrouille frontalière du 
GID à Barra, la Croix-Rouge 
gambienne, les services 
d'incendie et de secours 
gambiens, ainsi que la 

marine gambienne, note la 
même source. Parmi les 
migrants secourus figurent 
72 Sénégalais, 27 Gam-
biens et deux Guinéens, 
dont cinq mineurs. A noter 
que la cause de l'incendie 
n'a pas été précisée dans 
le communiqué. 

3 décès et 244 blessés sur les routes 
en 24 heures

101 migrants secourus suite à l'incendie 
d'un bateau en Gambie



Le Front Polisario 
participe à la 

Conférence des 
partis politiques 

africains 

Un individu se présentant 
comme le porte-parole de 

l'Union européenne a fait une 
déclaration dans laquelle il 

affirmait que Bruxelles suivait la 
situation de près et cherchait à 

obtenir davantage de précisions 
sur la portée, les objectifs ainsi 

que la base du déploiement des 
unités algériennes au Niger, 
dans le cadre de la mise en 

œuvre du protocole d'accord 
algéro-nigérien dans le domaine 

militaire.  
 

O r, des sources autorisées nous ont 
confirmé qu'aucune démarche de 
cette nature n'avait été entreprise 

auprès des autorités algériennes. Aucune 
demande de clarification, aucune sollicita-
tion officielle, aucun échange diploma-
tique correspondant aux propos de ce pré-
tendu porte-parole n'a eu lieu. Une préci-
sion fondamentale qui change radicale-
ment la lecture de cette déclaration. Car si 
de telles démarches avaient effectivement 
été engagées, elles auraient fait l'objet 
d'un rejet catégorique de la part de l'Algé-
rie, au motif évident qu'elles constitue-
raient une ingérence intolérable dans les 
affaires intérieures et les choix souverains 
d'un État indépendant. Dès lors, comment 
expliquer qu'un soi-disant porte-parole 
européen puisse évoquer publiquement 
des démarches qui n'ont jamais été entre-
prises ? La déclaration d'Anouar El Anouni 
relève, dans ces conditions, de l'affabula-
tion pure et simple. Et lorsqu'on prend la 
peine de s'intéresser au profil de celui qui 
en est l'auteur, l'on comprend les raisons 
de l'affabulation et les intentions réelles, 
difficilement dissimulables, de ses auteurs. 
Tout s'éclaire dès lors que l'on en connaît 
les ressorts. El Anouni est d'origine franco-
marocaine. Mais en quelle qualité exacte 
cet individu s'est-il exprimé ? Au nom de 
qui parlait-il ? Sur quelle base institution-
nelle a-t-il pu attribuer à l'Union européen-
ne des démarches que celle-ci n'a manifes-
tement jamais entreprises auprès d'Alger ? 
Pourquoi évoquer des demandes de préci-
sions inexistantes et laisser ainsi entendre 
que les institutions européennes cherche-
raient à obtenir des explications de l'Algé-
rie sur sa coopération sécuritaire avec le 
Niger ? Cette déclaration, lue sur parier et 
préparée en réponse à une question d'un 
journaliste français, renforce le sentiment 
d'une séquence soigneusement orches-
trée, loin d'une réaction spontanée. Cet 
épisode révèle surtout un acharnement 
français contre l'Algérie qui semble déci-
dément ne connaître aucune limite. Inca-

pable d'accepter les évolutions géopoli-
tiques qui consacrent l'affirmation des 
États africains et la recomposition des rap-
ports de force au Sahel, Paris semble 
désormais chercher à déplacer ses 
confrontations sur le terrain européen, en 
tentant d'instrumentaliser les institutions 
de l'Union européenne pour donner une 
dimension communautaire à son hostilité 
envers Alger. 
 

LE SAHEL, CETTE BLESSURE 
 STRATÉGIQUE QUE PARIS N'ARRIVE 

PAS À REFERMER 
Pour comprendre cette séquence, il 

faut revenir à la réalité géopolitique du 
Sahel. La France a subi un recul considé-
rable de son influence dans cette région. 
Les transformations politiques intervenues 
dans plusieurs pays sahéliens ont profon-
dément bouleversé les équilibres hérités 
de l'époque où Paris disposait de leviers 
d'influence considérables sur une partie 
du continent africain. Cette évolution tra-
duit une volonté croissante des pays afri-
cains de reprendre en main leurs choix 
stratégiques et de définir eux-mêmes les 
partenariats correspondant à leurs inté-
rêts. Or, l'Algérie, en raison de sa position 
géographique, de son expérience sécuri-
taire et de ses relations historiques avec les 
pays de la région, demeure un acteur 
majeur de cette recomposition. C'est pré-
cisément ce rôle régional qui semble 
déranger certains milieux français. Paris 
voit d'un mauvais œil le renforcement des 
relations entre Alger et ses voisins sahé-
liens, particulièrement lorsque ces rela-
tions se développent en dehors des sché-
mas d'influence qu'elle a longtemps privi-
légiés. La France n'a aucun titre à revendi-
quer sur le Sahel. Elle n'en est ni le proprié-
taire ni l'arbitre. Et les États de la région 
n'ont aucune obligation de soumettre 
leurs choix sécuritaires aux préférences 
françaises. Ce qui paraît insupportable à 

certains responsables parisiens, c'est mani-
festement de voir l'Algérie agir en fonction 
de ses propres intérêts régionaux, sans 
que Paris puisse imposer son agenda. 

 
UNE COOPÉRATION ALGÉRO- 

NIGÉRIENNE QUI NE REGARDE QUE 
LES DEUX CAPITALES 

L'envoi d'unités algériennes au Niger, à 
la demande des autorités nigériennes et 
dans le cadre d'un accord bilatéral, relève 
des relations souveraines entre deux États. 
L'Algérie et le Niger partagent des fron-
tières, des intérêts sécuritaires et des pré-
occupations stratégiques immédiates. Ils 
sont directement exposés aux menaces 
qui traversent le Sahel. Ils n'ont attendu ni 
les recommandations de Bruxelles ni les 
appréciations de Paris pour mesurer les 
dangers qui pèsent sur leur environne-
ment commun. Il est donc pour le moins 
singulier de voir une communication, attri-
buée fallacieusement à une institution 
européenne, laisser entendre que cette 
coopération appellerait des demandes de 
précisions de sa part, alors même qu'aucu-
ne démarche officielle n'a été entreprise 
auprès d'Alger. Il est plus singulier encore 

de voir une telle communication donner le 
sentiment que les décisions souveraines 
de deux pays africains devraient être sou-
mises à l'appréciation d'acteurs extérieurs. 
La coopération algéro-nigérienne n'a pas 
vocation à satisfaire les calculs géopoli-
tiques européens ou français. Elle répond 
aux intérêts de l'Algérie et du Niger. Cela 
devrait suffire à en comprendre la logique. 

 
UNE AFFABULATION DANS UN  

CONTEXTE DE TENSIONS POLITIQUES 
ET COMMERCIALES 

La portée de cette affaire tient égale-
ment au moment choisi. Les relations algé-
ro-européennes sont déjà fragilisées, sur 
instigation de la France, par plusieurs diffé-
rends, notamment les restrictions com-
merciales visant des produits algériens et 
les difficultés entourant le fonctionnement 
du Conseil d'association. Dans ce contexte, 
la déclaration du prétendu porte-parole 
européen vient ajouter une nouvelle sour-
ce de crispation à des relations qui néces-
siteraient, au contraire, davantage de res-
ponsabilité. L'Union européenne doit faire 
toute la lumière sur les conditions dans 
lesquelles cette communication a été pré-
parée et sur les éléments ayant permis 
d'évoquer des démarches qui n'ont jamais 
existé. Elle doit également veiller à ce que 
ses institutions ne deviennent pas, une 
nouvelle fois, les instruments de conten-
tieux bilatéraux. L'Algérie poursuivra, pour 
sa part, ses relations avec ses partenaires 
sur la base de ses intérêts nationaux, de 
ses engagements et de ses principes. Elle 
n'a aucune justification à fournir à ceux qui 
cherchent à politiser ses initiatives régio-
nales. Car, au-delà de cette déclaration et 
de son caractère pour le moins contes-
table, une réalité demeure : l'indépendan-
ce algérienne n'est pas un sujet de discus-
sion, la souveraineté nationale n'est pas 
une concession diplomatique et la coopé-
ration avec les pays voisins n'est pas une 
faveur accordée par une quelconque puis-
sance extérieure. 
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L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Lundi 29 djoumad el-aoual 1448

Dohr : 12h32 
Assar : 15h22 
Maghreb : 17h47 
Îcha : 19h07 

Mardi 30 
djoumad el-aoual 
Sobh : 05h52 
Chourouk : 07h21

MÉTÉO D’ALGER
Lundi 9 novembre 2026 

27 °C / 17 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 15 km/h 
Humidité : 48 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 12 km/h 
Humidité : 65 %

AU 3E JOUR DE LA CAMPAGNE 
ÉLECTORALE

IL BOUSCULE LES MENTALITES 
FIGÉES AUX HORAIRES 
ADMINISTRATIFS

Pour plus 
de prérogatives 
aux élus 

Baddari veut 
une université 
performante  
et efficace
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CARBURANTS

Pas 
d’augmentation 
des prix à la pompe
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HIPPODROME GHELLAB ATTIA - M’SILA, 
 CET APRÈS-MIDI À 16H00 

Oualounda,  
favori logique  

de ce pari
P 21

SOUS-RIRE
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ADDIS-ABEBA

Tebboune 
félicite 
l’USMA 
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L e processus est lancé. Les deux premiers labora-
toires aux frontières ont été inaugurés dans la 
capitale, samedi dernier, par le Premier ministre, 

Sifi Ghrieb. L’un au port et l’autre à l’aéroport interna-
tional. Ils sont rattachés au Centre algérien du contrôle 
de la qualité et de l'emballage (CACQE) qui est sous la 
tutelle du ministère du Commerce intérieur depuis 
2003. Jusque là, il gérait des laboratoires situés à l’inté-
rieur du territoire national. Ceux de samedi ont cette 
particularité d’être placés aux entrées du pays. Ils vien-
nent renforcer les capacités de contrôle du CACQE. À 
terme, tous les ports et aéroports du pays se verront 
dotés de laboratoires à l’identique de ceux de samedi 
dernier. Le président Tebboune a ordonné leur créa-
tion et défini leurs missions, lors du Conseil des 
ministres du 7 juin dernier. Il s’agit «  d’assurer le 
contrôle des produits destinés à la consommation  » 
dès leur entrée sur le territoire national. Ces deux 
labos ont été réalisés en un temps record par l’établis-
sement central de construction (ECC), relevant du 
ministère de la défense national. Chacun de ces labo-

ratoires à une capacité de 190 analyses/jour. Au-delà de cette 
«  fiche technique  », la protection des consommateurs, de la 
faune et de la flore, est placée « en tête des priorités ». Lors du 
même Conseil des ministres du 7 juin, le Président Tebboune  
« a ordonné la mise en place d'équipes spécialisées, formées 
par le ministère de l'Enseignement supérieur et, (ensuite 
gérées) par le ministère du Commerce intérieur, chargées de 
contrôler les produits destinés à la consommation lors de leur 
transport sur les routes, en coordination avec les services de 
sécurité ». Un maillage hermétique. Si la communication insti-
tutionnelle spécifie que la cible est « l’importation », il y a tout 
lieu de penser que les produits alimentaires, cosmétiques, et 

autres, transportés dans leurs bagages par les voyageurs, le 
sont également. Dans tous les grands pays des restrictions 
touchent ces produits de consommation que les voyageurs 
transportent avec eux lors de leurs arrivées aux ports et aéro-
ports. L’Australie et la Nouvelle Zélande sont les plus sévères. 
Il est formellement interdit aux voyageurs d’introduire des 
produits à base de viande ou de lait, les fruits et légumes, etc. 
Tout manquement est sanctionné par l’expulsion pure et 
simple. Les États-Unis aussi mais en plus souple puisque la 
sanction se « limite » à de fortes amendes. Le Canada, le Japon, 
le Royaume-Uni et l’Union européenne sont dans la même 
intransigeance. L’Algérie n’est pas en reste. Tous les produits 
interdits dans ces grands pays, le sont également en Algérie. 
L’implantation des laboratoires de contrôle «  à portée de 
main » des douaniers s’explique par un renforcement du dis-
positif classique qui a l’inconvénient d’être loin des infrastruc-
tures d’accueil des voyageurs. Notre protection et celle de 
notre environnement contre les bactéries « venues d’ailleurs » 
se renforcent. Il ne reste plus qu’à renforcer les sanctions en 
cas de résultats positifs des labos !  
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 Des labos aux 
frontières 
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REFORME DU SECTEUR AGRICOLE

Les 11 instructions 
du Président  

En vertu de 
cette réforme, 
le secteur de la 
pêche sera 
confié à un 
ministre 
délégué auprès 
du ministre de 
l'agriculture, 
tandis qu’un 
secrétaire 
d'État se 
chargera du 
secteur des 
forêts. 
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CONSEIL  
DES MINISTRES

CONDOLÉANCES 
Le directeur de publication du Courrier d’Algérie, Ahmed 
Toumiat, ainsi que l’ensemble du personnel du journal, 
présentent leurs sincères condoléances à leur collègue 
Boudi Achour suite au décès de son père survenu hier. 
Face à cette épreuve difficile, qu’il trouve ici l’expression 
de notre soutien et de notre profonde sympathie.  
Puisse Dieu Le Tout-Puissant accorder au défunt sa sainte 
miséricorde et l’accueillir en Son Vaste Paradis.  
« À Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons »

POUR SA DEUXIÈME SUPERCOUPE D'AFRIQUE 
Tebboune félicite l’USMA 

L e président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a félicité l'USM Alger, 
qui a remporté, hier, la Supercoupe d'Afrique de football pour la deuxième 
fois de son histoire. « Félicitations à l'Algérie et à l'USM Alger pour sa deuxiè-

me Supercoupe d'Afrique. Mille bravos à Soustara, aux joueurs, au staff technique et 
aux supporters de l'USMA », a écrit le chef de l’État sur son compte sur les réseaux 
sociaux.


